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AVAftT — xt\Ojtv6 

n écrlTant cette nocieste étude, nous n'avons 

Toulu rien faire d'autre que situer le& questions relatives au petit 

eo^merce de détail dans l*e&8«mbl« des problMies écono:Qiqaes de 

l'heure. 

Après avoir entendu tant d'opinioiu» oontradic-

*.n\r'i*K^s»j^iAY^e>ifjigtfi*4 ̂ '̂ "'̂ f̂ n w«»T»rfâ n«" pôïè'siqueâ avaient déplacé 

le sujet du plan des réalités objectiros, pour ne lu. ^ ..onsidérer 

que S0U3 l'angle étroit de'la lutte de certains intérêts aercantiles, 

il nous est apparu qu'un travail du genre de celui-ci ne serait pas 

abso urgent dépourvu a'opporturiité. 

Le nôtre n'apporte rien de bien nouveau au 

point de vue des éléments du problème; il s'efforce simplement .-x;̂  

poser vG telle sorte que l'essentiel puisse s'en dégager, lUss&nt à 

d'autres mieux placés que noue, le soin a'élaborex ..... ^^^..^^i-aa 

d'application pratique. 

i^'il nous soit permis toutefois de dire que si 

l'on veut donner une n-'rt?on réellement constructive à un prorlème 

écononiique spécial, il convient de tenir coenpte de ses connexions et 

de ne le coneld-^r li-m̂ ije, que oocme une des données d'un des pro-

1 6 9 7 0 S 



blèavs plu» généraux qui conditionnent le projtrèa social. C'est 

à r'̂ t"" sens, dans le cadre d'un système rationnel de la distri

bution des ^srchandlsas à la consomrnation, qu'il y a lieu de re« 

whercher Ici cette solution. 

Dés que les conditions nécessaires à l'établln-^-^nt 

de ce systèsse seront défilées, il iôiporterft alors de juger ai 

les formes actuelJes du petit co^ "-"ce de détail peuTsnt y rea-

plir un rôle économique utile. i.̂i l'on a réellement en rue l'in

térêt géadral* l'attitude à adopter a leur igard doit dépendre 

•asentiellement de ce Jugesent. 

Il importe donc, en tout pr'tnier lieu, que soit net-

ter.ert défini le rôle «conorcique du petit com-'-er - détail, 

pour passer ensuite à l'examen des possibilités qu'il a de le 

remplir. 

Dans ce but nous nous sommes efforcés de nous faire 

un' idée aussi .juste cuo possible de sa position t̂ ins la j'istri-

butlon dee mnrchandleea, âe nous rondre compte l'efficr'cité 

do se» Tiéthod^s d'exploitation pour le consor/aatsur et le pro-

duct?5ur, d«> 1 • Influ'înce de la concurrence des autres formes de 

commerce détaîl 'action des forces qui peuvent contrarier 

son davfjlopperaent. 

Nous ne noua sommes p< s bornéj; a cet effet, au dé-



III 

poulllftment de toute la documentation que noua ^vons pu réunir. 

M i s nous avons accueilli égalenent les avis de tous ceux qui 

pouvaient nous dclcirer: éconoaiistes, ciirigea;it8 de grands maga

sins, de groupements professionnels, fonctionnaire<i. Nous nous 

•«Kses llTF^ au surplus et surtout ù des enquêtes chez les bou

tiquiers. 

Nous n'avons toutefois pu aener cetts dernière par

tie de nos rechâr>ohes aus;*̂  . . ..,iwû̂ .:U«ix.ônt qu;̂  - o ;. l'eussions 

souhaité. Ueci a cau^e ae l'impossibilité d'obtenir bdnévoiestent, 

du petit détaillant, des rensolgneiBents suff isar .̂ ent précis pour 

dress^^r un relevé statistlcue convenable. Nous avons tenté une 

erporienc?» iont leâ résultats ont été décevants. 

Nous avions i'ait choix d'un certain aoubru ae détail

lants, d<» telle sorte qu'ils fussent sui'risaaue<it représentatifs 

d'une branche du petit coamerce ur.a.tn. ̂ «ous. ±>ùi;> wviov.a uùi' 

une circulaire où noua exposions la n»ture et le but d© notreen-

quête, les priant de nous faire . de leurs r«M»rques, sugges

tions et rev*»ndications; nous l'fjvions rédigée de telle sorte 

qu'elle devait, pensions-nous, leur inspirer coRl'iance. Nous 

avions Joint un questionnaire portant surtout sur l'ancienneté 

de leur ctabll3s«»^'ïnt et l'îur formation professionnelle. 

• ur ^CU épiciers que nous avons touch^ un seul 

nous a répondu spontanément. Lorsque nous avons visité les autres 
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pour reprendre noe quaetionnnirea, nous avons àfi nous rendre 

cojiple qu'il j^ait vam ue co -pter aur leur bon vouloir, l̂ çur 

eoinpréhension pour réunir quelques domiôeti. 

Mous aTons &lor& continué noe enquStet» «n usant 

d'une autre tactique. Lors de nos visites, nous avons surtout 

fait parler nos boutiquiers; nous avons observé le milieu, 

l'aiibiance, 1 *Uigenceoent a.; XJ. ooutique, leur njtitîioae de tra

vail; nous nous sommes sfforcée» de saisir leur nraal&lité, leurs 

ast^irations, ae noter ieurs réactions aevant le» problèmes qui 

auraient dû. les toucher particulièrement. 

-t . ' pourquoi, dfins l*?s 11 .;ui vont aul-

nous pouvons souvent avancer certains , affirmer Cdr» 

tfjinss chosta, poser C3rt;-.ine ju^'încnts .'ôtre pas tou

jours prouvés ou justifiés par des chiffr*;. , ' sont pas moins 

déduits d'ohserv&tions méthodiques, patiémaèftt, serupuleuseaient 

continuées penciant plus u'un an. 



LK PITIT COMMBRCB DE DETAIL ET LB PROBLttai Dl LA DISTRIBUTIOli 

L« perfectionnement de notre outillage, le déTelo]^-

pement de nos capacités productives, ne peuvent fttre considérés 

eomme un progrès pour l'humanité que dans la mesure où ils dé

terminent un accroissement des utilités sociales. L'interven -

tion de ceux qui, à quelque titre que ce soit, mettent en oeu

vre oet outillage, exploitent ces capaoites productives, s'effor

cent d'assurer la répartition des biens ainsi produits, doit 

être Jugée plus ou moins opportune d'après la somme des utilités 

sociales qu'elle aura permis de dégager* 

Ou point de vue spécial de l'économique le rôle de 

ees agents est d'assurer à l'homme la jouissance de biens et de 

services en quantités et qualités suffisantes à l'épanouissement 

aussi complet que possible de sa personnalité* 

Tout agent qui intervient dans le cycle des activi -

tés économiques doit dans oe but, posséder une double aptitude* 

D'abord celle de s'y intégï'er de telle sorte qu'il facilité leur 

accord vers la réalisation de l'humain complet sur le plan social 

et culturel. Ensuite et comme corollaire celle de coopérer, dans 

le compartiment où 11 fonctionne, au dégagement puis à l'utilisa

tion de la plus grande somme possible de biens pour des fins 

réellement humaines, par la mise en oeuvre des moyens techniques 

les mieux appropriés* 



C*«st de oett» aptitude que se déduira son utilité. 

£lle se révélera par les modalités suivant lesquelles s*exeree 

son activité vers l'accomplissement d'une fonction économique. 

Cette utilité est toutefois une notion purement 

relative parce que déduite d'un rapport dont la valeur des ter

mes varie en fonction de la nature^ de l'intensité des besoins 

à satisfaire d'une part, du temps, du lieu, du milieu et de l'é

volution de la technique d'a^^re part. 

On ne peut donc considérer d'une manière absolue, 

l'aptitude d'un agent à l'aocosiplissement de certaines fonctions 

éeonomiques, elle dépend des contingences. 

Nous nous proposons d'examiner dans quelle mesure 

l'ensemble des activités qui dans nos contrées forment ee qu'il 

•st convenu d'appeler * petit commerce de détail " Joue encore 

un rôle économiquement utile, compte tenu de la oonjoncture. 

emne il concourt à la distribution des marchan

dises à la oonsoBHDation, nous déduirons son utilité de ses ca

pacités d'adaptation aux néesssités que comporte l'accomplisse

ment rationnel de cette fonction. C'est-à-dire assurer la liai

son production-oonsomaation de telle sorte que soit utilisé, au 

maximum, pour des fins réellement hunaines, le potentiel de pro

duction que 1'évolution de la technique permet de libérer. 



C'est qu'on ne peut comprendre le rôle de la dis

tribution cosnae é||ant uniquenent de procurer les débouchés né-

eassaires à l'écoulement de la production Bassire et en grande 

série de l'industrie moderne. La réalisation d'un systèae baéé 

sur une conception unilatérale de cette sorte ne résoudrait le 

problème qu'en apparence; elle n'empêcherait point le sacrifi

ce de l'home à cette activité économique qui se justifie ssu-

lement dans la mesure où elle poraet un déyeloppeaent plus 

grand de sa personnalité. 11 s'agit de ne point Terser dans 

l'erreur qui consiste à prendre les moyens pour buts, à déshu

maniser l'économie en lui imprimant une orientation qui l'éloi

gné de sa seule fin logique : satisfaire les besoins de l'honse* 

Car,mime sur le plam de l'économie pure, la con

ception de l'humain est autre que celle d'un simple exhutoir de 

la production; cette dernière n'étant qu'un instrument qui lui 

p s m e t de réaliser ses fins. 

Il ne faut donc pas dire que la consommation doit 

être élargie et orientée dians le seul sens d'une absorption 

sans cesse croissante des jCabricaî ts, au fur et à mesure que les 

capacités productiyes s'intensifient; mais bien qu'à l'intensi

fication des capacités productires doit correspondre effectire-

••nt une possibilité accrue de satisfaction des besoins essen -

tiellement humains. 



Pour faire saisir l'Importance d'une distinction 

qui dès l*abord peut paraître peu pertinente, nous croyons utile 

de concrétiser notre pensée» La première conception peut aboutir 

à créer, pour icouler les fabricats, des modes de consommation, 

des formes de Tle contraires à l'harmonieux déreloppement des 

facultés humaines. Klle tend au surplus à multiplier les sources 

inhumaines de profit. Ses résultats vont depuis la publicité 

suggestire qui pousse à des consommations artificielles telle 

celle des spécialités pharmaceutiques d*un effet thérapeutique 

pour le moins douteux, Jusqu'à l'entretien savant d'une psychose 

de guerre permettant l'accroissement des armements en 7ue d'as

surer des débouchés à certaines industries* 

Il est ici des préoccupations qui relèvent plus 

de l'éthique que de l'éoononilque. liais on ne peut les écarter, 

l'économie étant une science de l'humain qui ne peut, à peine 

de stérélité, baser ses observations sur une acception fausse 

do l'essence du concept "homme*. 

C'est pourquoi nous dirons que le rfile écono

mique de la distribution est d'assurer une coordination aussi 

parfaite que possible entre la production et la consommation 

vers la meilleure réalisation de ses fins, que l'homme puisse 

trouver dans la satisfaction des besoins matériels. 



" La consommation st la production sont en état 

de perpétuel échange» et leur caractère dépend de ces Influen

ces réciproques: le volume et la nature de la oonsoaaation dé

terminent le volume et la nature de la production, et vice-versafCl) 

Ces influences réciproques se manifestent par le 

canal de la distribution qui exerce ainsi une double action: des

cendante lorsqu'elle agit sur la consommation en vue d'assurer 

le meilleur écoulement des fabricats, ascendante lorsqu'elle 

transmet au producteur la demande du consommateur. Four que cette 

double action s'effectue avec le maatiaum d'efficacité elle doit 

permettre à l'homme de réadiser en plein tous les avantages du 

progrès technique, tout en empêchant une déviation du dynamisme 

des forces productives vers des buts qui ne soient pas essentiel

lement humains. 

Pour que la production en grand, à coût décrois

sant soit un bienfait social elle doit fttre l'occasion d'une 

consomniation plus (étendue des biens humainement utiles. Mous en

tendons par là ceux que l'homme peut employer à l'accomplisse -

•ent de ses fins réelles. £ll6 peut avoir au contraire des effets 

nocifs lorsque l'impulsion qui lui est donnée détermine une modi

fication des foraes de vie dans un sens contraire au développe -

sient de la personiuilité humaine, lorsqu'elle engendre le ohdmage 

technologique, l'abondance des moyens virtuels d'échange qui ne 

(1) ferner SOMBART. Le Socialisme allemand. Traduction française 
de O.Welter. Payot Paris 1938. p.290 



peurent trourer preneur, les InTestissements irrationnels. Slle 

consacre alors la subordination des éléaents humains aux élément 

owtérlels de l'économie* Or • l'oeuvre de l'hom^ne appartient à 

l'honaie. Elle doit l'avoir pour centre et pour but, Srigée en-

dehors de l'homme, l'envelée économique n'a pas de sens* Payéa 

de son sacrifice elle devient un crime contre lui.* (1) 

Les aoyens nie en oeuvre pour amener les marchan

dises de la production à la consommation influencent incontesta

blement l'action des forces productives dans un sens favorable 

ou contraire à l'humain* 

Favorable s'ils tendent à concilier les nécessités 

d'une consommation répondant à des fins réellement humaines 

avec celles d'une production dont l'expemslon est liée à l'utill 

satlon d'une certaine technique* 

Contraire, lorsqu'ils alourdissent la machine éco-

noaiqttS de rouages inutiles, excluent le consommateur du bénéfi

ce réalisé par la dinilnution des coûts de production ou provo -

quent chez lui des besoins artificiels, lui Impose des modes de 

consommation qui empêchent ou contrarleht l'épanouissement desa 

personnalité* 

Suivant que l'influence des modes de distribution 

s'exercera ainsi dans vm sens favorable ou contraire,nous dirons 

(1) Révision des valeurs. Bruxelles La Renaissance du Livre 1937 
p.10 



qu*iXa sont ou non rationnels* 

Conee les autres modes de distribution le petit eoa-

aerce de détail pe joue un rôle économiquement utile que dans la 

aesure où les activités qu'il représente s'exercent rationnelle -

wênU 

Misa aux yeux du profane, l'expression "petit com -

aerca de détail" revêt une acception assez nette. 11 nous appa -

ratt néanmoins utile de préciser la valeur que nous lui attribu

ons au cours de cet exposé* 

Nous rangeons sous cette dénomination les aagasina 

ou boutiques gérés par un coroinerçant de détail qui, selon l'heu

reuse définition qu'^n a donnée Ur, le Professeur DE L S S m (1) 

"est un exploitant individuel qui achète à un intermédiaire du 

corafcerce, grossiste ou deœi-grossiste, et revend la aarehotndisa 

dont il expose une partie en bordure de la voie publique pour at

tirer les chalands de passage*" 

Kous l'opposons aux organlsaes de vente directe 

du producteur au consoanateur, aux coopératives, aux grands ma -

gasins, oagasins à prix uniques, otaisons à succursales multiples; 

nous n'y comprendrons ni les aiarehands ambulante et de marchés 

publies, ni les colporteurs* 

(Quoique ainsi limitée, la portée de ce terae ne 

s'étend pas moins à de nornbreueee exploitaticns présentant entre 

il) -G. DE LE'Nrirt - "La distribution des marchandises". Edition 
M, Lamertin - Bruxelles 1934 - p.214 
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«lies de notables différences tant au point de vue de leur im -

portance, de la nature, de la diversité des marchandises rendues 

que de leurs modalités d'exploitations et de la situation socia

le de leur clientèle. 11 y a loin en effet de la modeste épice -> 

rie de quartier pauvre, de l'hvunble marchand de bonbons des 

abords des écoles, de la petite mercerie, au magasin d'alimenta

tion richement achalandé, vendant liqueurs, vins fins et comes

tibles de choix, à la luxueuse confiserie débitant les plus coû

teuses friandises, à l'élégant chemisier des quartiers aisés et 

du centre des grandes villes* Ceci pour dire qu'en ce domaine on 

doit se garder des généralisations hAtives. D'ailleurs, l'indi

gence des statistiques, les difficultés parfois insurmontables 

que rencontre le chercheur isolé dans le récolement de rensei

gnements précis, font que des observations qu'on y peut faire 

on ne doit conclure qu'avec une prudence extrême. 

Ces réserves formulées, 11 n'en reste pas moins 

que cet ensemble d'activité présente des caractéristiques as

sez marquants, une prédominance de certaines formes, suffisan

tes à l'existence de problèmes qui lui soient propres. 

Placé au stade final des opérations de distribu -

tion son r61e économique se déduit en ordre principal de sa par

ticipation à cet important rouage. Bt si l'on considère qu'il 

assure la distribution de plus des trois quarts des biens de con-



«ommation llrrés aux particuliers, on concerra que la façon dont 

il s'en acquitte puisse aToir sur l'éconoisie une répercussion 

â*une «aplitude considérable, liais en dépendance de cette fin à 

laquelle il ne fait que concourir il doit répondre à des exigen

ces propres qui font sa raison d'être, qu'il doit s'efforcer de 

remplir pour Justifier de son utilité économique. 

C'est qu'il est appelé & rendre en effet, tant à la 

consommation qu'à la production des services d'une nature touta 

particulière en ne disposant que de moyens forcément limités* La 

diversité des besoins à pourvoir, le délai très bref dans lequel 

ils doivent être satisfaits, la complexité des causes qui y en -

gendrent la demande, sa fréquence, son importance absolue et re

lative, la personnalité des eo-échauigistes, déterminentla nature 

particulière de ces serriees. Les modalités suivant lesquelles 

s'exerce la concurrence entre petite détaillants ainsi qu'entre 

ces derniers et d'autres organismes de vente au détail, leurs ca

pacités, le nombre, la dispersion, l'exiguité des entreprises 

qu'ils exploitent limitent les moyens dont ils disposent pour at

teindre la fin que nous leur avons aesignée. 
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II 

WI LSa BjtSOINS DU CONSO&MAT&OR • 

Il ••mbla bien, qua la tendance vers une réduction 

de plus en plus marquis des coûts de fabrication, soit direc > 

trie* de la phase!d'évolution de l'organisation industrielle. 

Le plein dégagement des forces productives parait en effet être 

lié, sous notre régime de production, à des modalités qui pren

nent leur entier développement à la faveur d'une concentration 

de plus en plue poussée* Concentration qui n'existe que par et 

pour la réduction des coûts de fabrication d'abord, des prix 

de vente ensuite* £.lle implique nécessairement ** la réalisation 

d'une production massive et croissante, ainsi que la possibili

té de l'écouler sur un marché étendu." (l) 

Cette possibilité n'existe que dans la mesure où la 

somme des besoins solvables croit parallèlement à l'extension 

des quantités de biens de consommation produits. La première con 

dition qui doit dtre remplie à cet effet est celle d'une augmen

tation de cette fraction du pouvoir d'achat qui émane du consom-

fflateur. (2) Augmentation du pouvoir d'achat veut dire non seule

ment accroissement de cette partie des rerenus consacrée à l'ab

sorption des biens de consommation, mais aussi de leur puissance 

acquisitive. 

(1) M» AHSIAUX " Los limites de la concentration " Bulletin d'in 
fomation et de Documentation. 10 septembre 1933 p.154 
cy. aussi André FOUHOiïlAUD " L'homme devant le capitalisme" 
Payot Paris 1936 
(2) CP. M. AKSIAUX " Le pouvoir d'achat". iJulletin d'informstion 
et de Documentation.25 novembre 1955- p.330 et 351 
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Il est de fait, que si des frais excessifs viennent 

greyer le prix des marchandises lors du passage du producteur au 

consommateur, ils réduisent le pouvoir d*achat de ce dernier par 

l'augmentation du prix de vente final. Ils mettront un frein à 

l'intensification de la consoimiation et d'autant plus qu'ils at

teindront un pourcentage élevé des prix de vente final. 

Si le prix de vente du producteur au grossiste, pour un produit 

déter-nlné atteint 40;̂  du prix de vente au consommateur, une bais

se de 10^ du prix de vente du fabricalit ne représentera qu'une 

diminution de A% du prix de vente au consommateur, les fraisde 

distribution restant constants et toutes autres choses égales.(1) 

Il est donc essentiel pour le producteur que la distribution 

réalise avec le moins de frais pocnible. Maie en vue de 1'exten

sion des débouchés de ses fabricats, elle doit en ^utre fttre 

pour lui un instrument qui provoque un dégagement de besoins 

nouveaux, pousse le consoni'nateur à consacrer une plus grande 

part de ses revenus à l'acquisition de biens de consommation. 

De plus, il y a intérêt, du point de vue du seul 

producteur, à limiter autant que possible le nombre des types 

d'un mdme objet susceptible de répondre à un besoin déterminé. 

Pour autant bien entendu que cette limitation des types n'ait 

pas un effet déprimant sur la demande totale. C'est une des 

causes de réduction des frais de fabrication, que la production 

(l)Loin de rester constants, les frais de distribution on^plutôt 
tendance à croître avec la quantité de marchandise à écouler, à 
l'inverse des frais de fabrication qui ont tendance à baisser 
avec l'accroissement des quantités produites, par unité, bien 
•ntendu. 
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•n flërltt d'articles standardisés. 

81 l'on n'enrlsagealt donc que les nécessités que coa» 

porte le plein dégagement de potentiel de production, le ayste-

•e de distribution le plus rationnel serait celui qui réalise -

ralt le minimum de frais» stimulerait la consommation, tout en 

l'orientant vers une absorption massive de marchandises standar

disées. 

Le r&le du commerce de détail, agent de cette distribu

tion, serait alors d'y tendre dâ is la mesure de ses moyens et 

son utilité se mesurerait à l'adaptation de ces derniers aux fins 

indiquées» liais l'intérêt du producteur n'est pas le seul qui Im

porte, il faut qu'il se concilie avec celui du consommateur* 

Nous l'avons déjà souligné et nous y reviendrons. 

Toutefois, la réalisation du minimum de frais dans la 

distribution semble bien répondre à cette double préoccupation: 

concourir à la pratique de prix bas qui permettent à un plus 

grand nombre a'individus de satisfaire un plus grand nombre ds 

besoins, accroître la consommation parallèlement à l'accroisse

ment de la production, ist c'est pourquoi, nous croyons, ainèi 

que l'a si bien souligné le Professeur Dd LîùFihSRt que " la dis

tribution des marchandissb n'atteindrait pas son premier objet 

qui est la diffusion la plus complète de tous les produits maté

riels des activités humaines, si elle ne réalisait pas le nlnl-



mua de frais dans leur transmission * (1) 

* La vérité, a dit également le Professeur Uahaim,(2) 

•st que tout le monde étant consommateur, tout le monde a intérêt 

à ce que les produits que l'on conaooBie ( soit pour son propre 

usa^e, soit pour l'usage différé d'autrui ) soient obtenus aveo 

le moins d'efforts, le moins de dépenses possibles. Ainsi, 1'in

térêt pur et simple du consommateur se confond avec l'Intérftt gé

néral. 

" On doit se rendre compte de ce que toute charge imposée au con-

soBaateur par la distribution des produits, est essentiellement 

contraire à cet Intérêt général. Si, entre la production et la 

consommation, une chaîne d'intermédiaires s'interpose pour pré

lever un impôt sur la valeur du produit, cela nuit à tout le mon

de, sauf à l'intermédiaire. Comment ? On s'ingénie à produire au 

meilleur marché, on réduit au minimum tous les éléaients du prix 

de revient et, au moment de la rente définitive, une charge Impor

tante viendrait rendre tous ces efforts inutiles, diminuer à pro

portion le pouvoir d'achat du consommateur. Le bon sens indique 

que la société en général a intérêt à réduire au sli^lmum les char 

ges de la distribution. La production est naturellement indispen

sable; mais tout ce qui est gagné sur les services de la distrl-

(1) 0. DS LKBMKR " La distribution des narchandlses » Sdit.uaurlc 
Lamertln -Bruxelles 1934 p.17 
(2) JBmest HAIiAIU " Le consommateur, les classes moyennes et les 
foimes modernes du commerce de détail " Revue économique Inter
nationale - novembre 1936 p.230 
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butlon est un bénéfice eocialf un bénéfice pour tout le nonde. 

C*est ainsi que l'avantage du eonsomcsateur ss confond aveo l'aran-

Xmg.9 social par excellence." 

Il faut donc travailler à la normalisation dss frais 

de distribution, si l^on veut que la majeure partie du bénéfice 

réalisé par le progrès technique et l'organisation scientifique 

du travail ne soit pas perdue pour le consommateur (1) et que la 

standardisation, la rationnaliaation,le perfectionnement de l'ou

tillage dans l'industrie aboutissent à autre chose qu'à l'augmen

tation du chômage technologique et de la somme des marchandises 

invendables» 

Que d'une manière générale, les frais ds distribution 

soient élevés, qu'ils représentent d'ordinaire la partie la plus 

importabte du prix de vente final, que les charges les plus lour-

dss4 viennent du petit commerce de détail, sont des faits telle

ment connus, que c'est presque commettre un truisme que ds Iss 

énoncer. 

Déjà en lti91, dans la troisième édition de ses fa

meux "Principes d'Scononie Politique Charles Qide écrivait : 

* C'est en vain que les progrès de la mécanique ou le développe

ment du commerce international abaissent peu à peu les prix ds 

(1) Cf. Robert CAUSâlN st Henri DSBY * Les principes de la dis
tribution " éditions au Comité Central industriel de Belgique. 
Bruxelles 1954 p.8 



1 5 

* rarient dUne foule de produits, le consommateur n'en paie pas 

moins cher : les prix de détail restent à peu près les nêmes, 

quand ils ne haussent pas, et le public ne bénéficie pas du pro» 

grès industriel* c*est entre les mains des intoraédiaires que 

passe toute la différence et cela, le plus souvent, sans grand 

profit pour oes interaédiaires eux-mimes, parce que ces bénéfices 

sont manfirés par leurs frais généraux ** 

Dans l'excellent ouvrage de l£r. Si^onet, on trouve 

les citations suivantes, que noue ne pouvons aieux faire que de 

reproduire également: (1) " Perlant ce l'iisportance de la dla-

tritution, DiS Li;:iK3ii rapporte les parclea d*un chef de grand 

magasin aux Etats-Unis, suivant lequel sur les 40 wilJJàrd de dol

lars dépensée annuellement danc leo Kcptifcinfs de ditail as- ricaina 

b milliards seraient gispillés en charpos inutiles de la distri

bution. " Cette wftœe personnalité estiaiait que l'aisélioration 

des T;fcthoàeu pourrait riduire les frais de la distribution de 

OM aèiie de y0%4 (2). Le «ème économiste, dans une conférence 

faite à Bruxelles, ** estimait que les frais de distribution re

présentent souvent dans les articles du co!r.xerce de détail, 60 

à 'iOi du prix de vente au eonso^nmateur ".(3) ouivant M.F.imudhuir 
(4) 

(l)remiir3d .Sli OhST. Le petit connisrce cîe détail. Sa lutte avec 
le grand coa-aerce de détail. lère édition. Librairie d'économie 
CoiuT^erciale- Paris 1j37. p.iy4 
ik) G»DS LsLirlU&R-lA distribution des marchandii^es. Op.oit.p.11 ccsi 
(jj) Conférence faite le b mars l2>>4, à la "Journée de la distri
bution" organisée par le Coaiité Central Industriel. 
(4) "La distribution des Tsarchandises " dans "La Libre Belgique' 
du 16 juin li*35. 



1 6 

" d«s recherches faites aux Stats-Unis ont montré qu'en 1929 les 

frais et les bénéfices du commerce ont représenté du chiffre 

de vente. Sn d'autres tensea un ensemble d'objets sortant à 62 

dollars de l'usine, parvenait alors au consommateur à 100 dollars, 

ce qui représente une majoration dépassant t>0% du prix initial. 

Ce renchérissement incombe au commerce de détail à concurrence 

des trois quarts, et au commerce ae gros pour le reste. " 

Plus loin, (1) Mr. SlkOKKï reproduit un tableau ex

trait d'une brochure de c. tichaeffer (2), donnant le pourcenta

ge des frais par rapport au montant total des ventes nettes dans 

quatre branches du cosimerce de détail allemand en 1^34. Il fait 

ressortir un pourcentage de frais de 37,6^ pour le commerce des 

appareils de r.S.̂ '., 41% pour celui des chausiàurds, 61,1;̂  pour 

la porcelaine et la verrerie, 4+,j/v pour les vêtements de femmes 

et de fillettes. 

Nous pourrions multiplier les citations (3) et les 

(1) Op. cit, p.270 
(2) 0. SCHAKFFF.R. Un moyen d'augmenter les bénéfices des dôtaii-
lants " Paris s.é. p.6 et 10 
(3) CF. antre autres : 
0. î)£ LSîiNiSrî La distribution des marchandii.-es'' op.cit.p.10-33 
et ss. 
0. DS IMEHSR " Prix de gros et de détail en Belgique " iùditions 
du Comité Central Industriel " Bruxrllee 1952 
«s.ANSIAOX - " La nécessité économique et eoaiala de la baisse des 
prix de détail " dsuis " Grand et petit comrnercô de détail en 
Belgique • VroTiant et Ci» ^^ruxelles li*34 
Fi. CAUoSIH et r. D&bY leà principes de la distribution * 
Sditions du Comité Central Industriel liruxellas l^H p.158 et ss. 
R. CAUSSIN " Les principes de la distribution " Sditions du Comi
té Central Industriel Bruxelles 1934 pp.4 et 5. 
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chiffres, mais à travers ceux que nous venons de donner les 

frais de distribution apr^araissent d4jà nettement coTî-ne une 

charge fort lourde pour le consommateur; ils engloutissent la 

plus grande partie de ses dépenses. Dans la mesure où ils ne se 

justifient pas par les services rendus» ils n'ont d'autre résul

tat que d'amoindrir cette fraction du pouvoir d'achat qui émeme 

du consommateur, lit c'est précisésient l'extension de celle-ci 

qui donne la clef de la prospérité. (1) 

A ceux qui nous objecteraient que les commerçants 

étant par ailleurs consommteurs, plus leur rémunération est 

élSTée plus leurs possibilité d'achat seront ndes et donc 

de nature à accroître la consommation, nous opposerons les li

gnes suivantes de u.r. le Professeur De Leener : " L'intervention 

des intermédiaires n'a de raison d'être que dans la mesure des 

services rendus à la consommation en permettant à celle-ci l'ac

quisition par voie d'échange de produits de consommation de 

choix. Or, l'ensemble des producteurs qui donnent toutes leurs 

peines à produire des biens de consommation pour en obtenir 

d'autres en échange pour leurs propres besoins en obtiennent 

de ceux-ci d'autant moins que les intermédiaires du commerce en 

prélèvent une plus grande part pour la rémunération de leurs 

services. On remarquera en outre que si l'activité des inter

médiaires s'emploie au commerce, le travail consacré à la pro-

(1) CP. M.AMSIAOX - " Le pouvoir d'achat Bulletin d'Inforraa-
tion et de Documentation - i5 novembre 1S;>5 - p. 531 



duction des biens de consommation diminue d'autant ainsi que 

cette production elle-même. ïl n'est donc point de l'intérêt 

général que des intermédiaires intei*viennent au-delà des limi

tes dans lesquelles leur intervention est indispensable aux 

échanges* Si enéchange de leurs services il acquièrent des biens 

de consommation, ilsn'en acquièrent cependamt pas nécessairement 

davantage qu'ils n'en acquèrraient en produisant plutôt qu'en 

commerçant. A tous égards leur intervention n'est donc utile que 

dems la mesure où, à son défaut, les échcuiges se noueraient dif-

fieilement ou deviendraient impossibles. En aucune occurence, ils 

ne doivent fttre considérés comme constituAnt par eux-aiaes un 

élément d'accroissement de la consomrnation." (l) 

" La compression des frais de distribution, se révèle 

donc bien comme une nécessité essentielle des temps présents. "(<̂ ) 

Mais pour la réaliser rationnellement, il im orte de déterminer, 

quels sont, dans la machine de la distribution des auirchandisea, 

les rouages qui cognent, afin de les reviser ou de poivroir à 

leur remplacement* De leur défectuosité découle en effet le gas

pillage de travail et de capital que constitue l'exagération des 

frais. (3) 

(1) 0. Dii LàïiNjSR Le problème de la consororiation " Kdition 
de l'Institut de Sociologie dolvay - Bruxelles l':̂ 3d pp.^2 et 23 
(2) G* DE, l, '' A -" La distribution des marchandises" op.cit.p.35 
.(3) CF.A* . j. Thèses sur 1'aup"ientation du pouvoir de consom-
ination des masses populaires - Hevue des Sc&ences jïlconomiques 
octobre 1937 - p.164 
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Dan* ce but, l'attention doit se porter, d'abord sur 

cette partie de l'organisation de la distribution des marchan

dises qui se révèle corame la plus coûteuse, c'est-à-dire le 

comT.erce de détail et surtout le petit ooraiaerce de détail qui 

y participe pour plus des trois quarts, (l) L'importance de* 

frais y dépend forcément des modalités d'exploitation; elle» 

procèdent à leur tour de la nature de» services réclaaés par 

le consommateur d'une part, des façons de faire et d'fttr* pro

pres au petit coœraerçant de détail a'autre part. Il faudra donc 

ici, déterminer parui ces causes, celles auxquelles il pourrait 

ètrereiaédié sans «ooindrir l'étenaue des services renaus ni 

compromettre leur juste rémunération. 

Il s'agit dès lors d'établir une distinction. Il est 

en effet des frais Imposés au petit détaillant par sa position 

toute particulière. Ils découlent nécessaire-ient de la nature 

et de la variété des services que l'on en exige, autat t que du 

Juste souci d'&ssurer la vitalité et la rentabilité de son en

treprise, v^uoiqu'ils se révèlent fort importants, il est en gé

néral, malaisé de les compri^ner, sans amoindrir d'une part l'é

tendue des services rendus, sans compromettre d'autre part la 

bonne marche de l'entreprise, choses du reste souvent liées, 

U&is il en est d'autres résultant d'une ontranisation 

(1) Cf. entre autres >. G0L1*IN - fiapport sur les classes moyennes 
artissunales et commerçantes - iiSditions du »ioniteur Belge 
Bruxelles l̂ ?i7 - p»20 
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interne vicieuse, d'un manque d'adaptation, d'un eneemble de 

charges qui éé^assent les possibilités du détaillant et l'em

pêchant de remplir son rôle dans toute son intégrité. Ce sont 

eeux-là que l'on peut qualifier de parasitaires* Leur suppres

sion ne pourrait avoir d'autre résultat que d'alléger les char

ges du consoasoateur autant que celles du commerçemt. 

Si le petit coianserce de détail doit réaliser le i~ 

nl'̂ uîa de frais dans la transmission des mRrchandises, il Impor

te aussi qu'il assure un approvisionnement rapide et suffisant 

du consommateur. 

Au stade du commerce de détail, la demande étant 

prôvoquée par des besoins dont la satisfaction ne peut d'ordi

naire être longtemps différée, le consommateur doit trouver 

isaédlatement, sur place, la quantité et la qualité de produits 

aptes li le satisfaire. S'il ne le peut, il se verra forcé soit 

de se pourvoir ailleurs, ce qui l^i occasionnera de la perte de 

tMips et vraisemblablement des frais de déplacernent, soit se 

contenter de l'ach&t dûne marchandise qui ne peut lui procurer 

qu'une jouissance imparfaite. C'est en lui évitant ces incon

vénients, en visant donc a une satisfaction de plus en plus 

oomplète des besoins de sa elientèle, que le détaillant réalise

ra le aaxlmuta de services à son endroit. 

Le petit corrntiarçant de détail établi près du doni-

cile du consotnraateur, ayant avec lui un contact individuellement 



plus fréquent, plus étroit, se trouve placé, mieux que n'impor

te quel autre organisée de distribution, pour rendre au consom-

aateur ces services appréciables* À cette fin l'acheteur doit 

trouver dans ces oMii^slns situés à peu de distance de son domi

cile, à s'approvisionner en denrées de première nécessité, en 

quantités aussi petites qu'il le désire, quand il veut et coa-

ne il Is veut, (l) Il en résultera pour lui un ensemble de fa

cilités, de con^&odités, de gain de temps et d'argent dépensés 

en moyens de transport. Il évitera de faire des provisions et 

de ce fait l'immobilisation de numéraire et le risque d'avaries 

qu'elles entraînent. 

Ainsi que l'a très bien dit kr. BBRNHt£IM (2) : 

" L'on n'iaagine pas que le consommateur soit contraint de s« 

déplacer au centre des villes, où le plus communément sont instal

lés les grands organismes vente, pour y faire un achat mini-

•e et cependant indispensable." 

kais de plus, si le com-nerçant de quartier à l'in

telligence d'étudier sa clientèle sous le rapport ae ses be

soins spéciaux, celle-ci sera assurée de trouver en ses rayons 

les marchandises qui répondent particulièrement à sss désirs. 

Cette connaissance individuelle de ses clients, de leur manière 

de vivre, de leur mentalité, de leur possibilités, permet donc 

(1) Cf« B£ LJ££N£H- " La distribution des marohandises" Op.oit. 
p.io 
(1) Cf. Roger PICAHD- " Formes et méthodes nouvelles des entre
prises commerciales" Recueil Sirey -Jraris li»36 - p.90 

3. - "Le rôle des Grandas entreprises dans le sys
tème de iu vilitribution-Chambre de Coœrn,int.Jonf.de Vier.re L'ijj 

D.6 



à c« détaillant de mieux rencontrer leurs goâts, flatter leurs 

habitudes, Toir leur accorder un certain crédit, iin cela, d'au

tres organismes de distribution présentent nécessairement moins 

de souplesse» 

d̂ uand l'exercice d'un com'nerce de détail requiert de 

plus une certaine spécialisation, la connaissance précise des 

caractéristiques de la marchandise offerte. Jointe à celle des 

besoins particuliers de l'acheteur, de sa capacité d'achat, 

pourront donner les plus heureux effets* ^lles permettront de 

guider l'acheteur vers les marchandises qui par leurs qualités 

sont aptes à répondre k un goût particulier, à un usa^e spécial, 

à satisfaire ses besoins au mieux, pour la dépense qu'il veut 

y consacrer. 

C'est pourquoi, nous nous demandons, si dans la con

joncture actuelle, l'existence de la petite entreprise de com

merce de détail indépendante ne se Justifie pas surtout lors

qu'elle empêche une concentration trop poussée de faire sentir 

•es effets dans certaines branches de la distribution, d'ins

taurer des modes de conao-amation qui ne soient pas en harrnonie 

arec le développement de la personnalité des acheteurs. 

Le domaine de la production des biens de consomnation 

finale, est celui où la concentration se réalise le plus diffi

cilement. Cette difficulté tient au peu d'homogénité de la de

mande de ces biens, tant est frrande diversité des types d'un 
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objet réclamé» par dlTer» acheteurs pour «atlsfaire un besoin 

d« Bême catégorie* Il s*en suit une tendance de plus en plus 

marquée des (f̂ randee entreprises de production d'agir directe-

ai«nt ou Inairectement sur les consoamateurs, pour faire conver

ger leur demande vers des types plus uniformisés, se prfttant 

mieux a ime production en série. 

Les moyens les plus divers ont été employés à cet 

effet, dont le pius courant et le plus efficace est le recours 

à une publicité envahissante, harcelante, obsédante. Lsepuis la 

réclaTie qui s'affiche franchement, jusqu'à celle qui se glisse 

insidieuse sous la forme d'articles, de fU&s cinématographiques, 

de documentation, de conseils en apparence désintéressés, toutes 

les ressources que peut fournir une véritable science de la 

psycholigie du consorĉ iateur sont employées pour influencer son 

choix. D'autre part, l'avènement de nouvelles formes de distri

bution tels les grands saagasins ft "prix uniques" a puissamment 

contribué à 1'uniformatlon de le demande des types de certains 

articles de gremde consommation. 

Cette standardisation peut apparaître comme un bien, 

d'une manière absolue, à ceux qui considèrent seulement la ré

duction sensible des coûts de fabrication que peut amener une 

production en masse d'articles identiques par une sériatlon 

plus poussée des fabricats. 

aoconnaiasons tout d'abor qu'il est une foule d'ob-



J«t« répondant au nêne besoin et qui présentent entre eux des 

différences que rien ne justifie» Il en est parmi ceux-la qui 

quoique ds grande demande ne correspondent qu'à des besoins se

condaires, dont le mode de satisfaction n'exerce aucune influen

ça sur le comportement social de l'individu. Pour ceux-là, la 

réduction des types est sûrement génératrice d'un accroisse -

ment d'utilité économique. Slle penaet un abaiseement de leur 

prix, sans que de leur unifomité résulte pour le consommateur 

un amoindrissement, un avilissement de sa jouissance. 

Hais uiie limite ne peut dtre dépassée dans ce nivel-

Xenent qualitatif sans entraîner une prédominance du vulgaire 

•t du médiocre dans les modes de consommation, sans amener une 

dépeisonnaiisation graduelle des manifestations extérieures 

de la vie. Car on ne peut nier 1'action exercée par les modes 

de consomsatlon sur les conaitiens de vie et partant sur les 

rapports sociaux. 

" Il faut rendre à l'être humain, standardisé par 

la vie moderne, sa personnalité Il iniporte ensuite 

qu'il se développe dems la richesse spécifique et multiforme 

de ses activités. Les hommes ne sont pas des machines fabri

quées en série." (1) 

(1) Dr. Alexis CAHHSL " L'homme cet inconnu" Librairie Pion 
Paris 1^36 - p. >3A 
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Pour la réalis^rtlon des fins de l'hotame, sa personna

lité doit trouver a s'affirrser sur le plan matériel com'̂ e dans 

le dorasine de l'esprit. Il eat néceeenire à cette fin que cette 

personnalité trouve à s'extérioriser par une consoramation qui puis

se porter sur des objets d'une diversité suffisaanient grande. 

La tendance vers la concentration, génératrice d'une 

production de masse, promotrice d'une coneomn^ation de masse, peut 

se révéler dans certaine de ses effets contraire a cette nécessité. 

Neutraliser les effets nocifs de cette tendance, en 

assurant au consommateur une diversits suffisante a'objets de con

sommation, voilà pour le détaillant un rôle socialement utile à 

jouer, il a la possibilité de le remplis, grftce à la dispersion 

des entreprises d'abord, à leur spécialisation ensuite. 

iït cela ne l'eraiôche nullement, s'il est bien adapté 

à sa fonction d'être un auxiliaire précieux pour le producteur. 

Par l'attirance d'un étalage bien fait, par une propagande droite 

auprès de l'acheteur dont il possède les moyens de s'attacher et 

de retenir la confiance, 11 pourra assurer une diffusion plus 

large de certains produits, provoquer une demande plus soutenue, 

faire naître, puis s'étendre des consommations nouvelles. L'exem

ple des bananes est caractéristique à ce sujet. 

Tout en respectant les goûts particuliers des acheteurs, 

11 pourra néanmoins éviter que leur demande ne s'éparpille plus 
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qu'il ne le faudrait sur un nombre trop grand de types présentant 

des différences que rien ne Justifie. 

OMvae on le Toit, tout cela est affaire d'inltiatire, 

d'intelligence, de compréhension, de doigté, de sens de la mesu

re et du juste milieu. Il est nécessaire à cet effet que le dé

taillant s'attache à noter les réactions de sa clientèle derar.t 

l'offre de certains produits, à " sentir son marché à obserrer 

la fréquence et les causes qui influencent la demande de certai

nes marchandises* Il pourra alors par des achats judicieux don

ner aux producteurs de rr^cieuses indications qui leur pern̂ et -

tront de mieux adapter leurs produits aux besoins, tout en orien

tant la demeuide des acheteurs yers les objets les plus aptes à 

les satisfaire. 

Il serait donc rain de minimiser l'utilité économique 

de la fonction de petit détaillant, ainsi que la mmm9 de travail, 

de savoir, de soins, que son exercise consciencieux réclame. 

Il ne faut pas perdre de vue non plu» que pour répon

dre aux besoins si diversifiésdes acheteurs, nous avons voulu 

voir une p̂ r̂t importante de son rdle, sa tftche devient toujours 

plus délicate au fur et à mesure que ceux-ci vont grandissant* 

«̂ uand le nombre et la variété des services réolasés irrcuidlssent, 

croissent les immobilisations en marchandises de marques et de 

qualités diverses, en appareils, aménagements et frais de toutes 

espèces. 



Il tst donc humainement Juste, éconoAiquement ra

tionne)., que aoit assurée au commerçant de détail une msjrgs âs 

bénéfice suffisante en rémuriération de son trarail et en rembour

sement de ses f ais. Il est désirable au surplus, dans l'intérêt 

mine dvsconsommateurs qu'il soit sufflsamnent araé pour la lutte 

concurrentielle afin de n'y point succomber et de pouvoir assu

rer la continuité des serrlcss qu'il leur rend. 

Hais ceei à condition qull sa mette lui-même sn 

situation de bien remplir son rOle, qu'il possède la compétence, 

les aptitudes, les moyens nécessaires à cette fin, que son bé -

néfice ne dépasse pas la valeur du serrice rendu, que ses frais 

ne soient p-̂ s exagérément gonflés par des pratiques anti-écono

miques et par sa propre incurie, car al ers il a failli à sa mis

sion et glisse vers le prolétariat. Il n'est rĵ us dams ce cas 

l'agent de liaison entre le consoœnnateur et le producteur, ù 

lieu de concilier deux tendances, il ballotte antre deux forces 

adverses et le vainqueur l'asservira ou 1^ fera disparaître. 
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Jf& BOOTIv^UI^a. ORIGIKtia, SaUi AFTITUS^o. 

On a estlmi qu'tn 193C, 11 existait en i:<elglque, un 

petit eooKaerçant pour 37 habitants (1). Depuis lors, on ne pos-> 

aède plus de chiffres qui permettraient de inesur̂ îr l*arnplltude 

des Tariatlons subies par ce rapport. Tout porte à c oire néan-

aolns que le pullulement des petites entreprises dt commerce de 

détail n*a fait que 8*accentuer aepuls. 

"Tous les chiffres publiés sur la classe des détail

lants, dit Lr. ji^iOîiA'£ (a), font ressortir la constance de cet

te progression*9 

En Tolei deux e^cemples* " A Sehaarbaak, le nombre ôaa nouveaux 

boutiquiers était en 1930 de 100, et en 1S>33 de 275* 8n six ans, 

le total de leur accroisseaisnt, s*est élevé à 107$ " (3)* A 

Ixelles, «36 entreprises nouvelles ont vu le jour depuis le re

censement de 1930." 

De 1923 à 1935, le nombre des boutiquiers aurait aug-

nanté de 40/̂  (4) accroissement que ne Justifie ni une augmenta

tion de la population (6,3/»<); ni de ses revenus* 

(1) Cf. COLLIN -Cp*cit.pn5 
{^) Fernand slkONj.T- Op.cit.pp.15 et 14 
(3) L. COiâNS " La question des granas magasins et des petits 
détaillants ** dans "Le Soir" du 17 novembre 1936 cité par. 
F. bimonet. 
(4) Cf. COLLIN -Op.cit. ibid. 
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Il est de fait, pour qui veut simpleaent observer 

autour de lui, que dans les agglomérations importantes surtout, 

le nombre de petits commerces apparaît démesuré, comparâtiTement 

au nombre d'acheteurs possibles. Un rédacteur du Journal "Le ir-eu-

ple" (1) a relevé, à titre d'exemple, " l'existence de vingt et 

une boutiques d'alimentation, crémeries, denrées coloniales en 

un rayon de cent mètres carr<̂ s, dans les quartiers neufs du haut 

Porestl " Nous avons vu, dit le même Journaliste, quatre minus

cules salons de coiffure, Ifastallés cependant à grands frais, à 

cinq minutes de distance les uns des autres* 

•Dans le quartier d'une cité ouvrière, comptant une 

population de quatre cents ménages au maximum, on trouve six 

boucheries, huit épiceries, dont deux grosses entreprises à ma

gasins multiples, sept cafés et deux commerces d'appareils de 

Nous avons relevé dans un quartier neuf de Jette, 

près de brux''lies,comptant ^tîO meilsons occupées par environ ^tiQO 

ménages d'employés et de petits fonctionnaires, l'existence de 

1̂ !> boutiques et ^6 cafés* Ce qui fait donc qu'une maison sur 

cinq abrite un petit commerçant et qu'un ménage sur douze y ex

ploite un magasin de vente au détail ou un débit de boissonsl 

(1) Cf* L'article du Journal "Le Peuple" du décembre 1936 
signé G. Th* reproduit en annexe {U^ià) un Happort des Repré
sentants des grands organismes de distribution à la Commission 
du Commerce dedétail - i^ruxelles février l^i7* ' 
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A noter qu'il existe au surplus deux marchés quotidiens 

importants dans les environs et que de nombreux marchands ambu

lants y exercent leur trafic. Lie plus quatre lignes de tramways 

permettent aux habitants de se rendre dans le centre de i^ruxelles 

en BOlns de dix minutes. 

Das axanples tels que ceux-ci pourraient être multi

pliée, qui tondraient L prouver combien, dans les agglomérations 

Importantes surtout, le nombre des petits détaillants sembla 

dépasser de loin ce qui pourrait suffir. 

Tous ceux qui se sont occupés de la question, dans 

un esprit d'impartialité, n'ont pas manqué d'ôtre frappés et 

souvent effrayés par ce phénomène de pléthore; ils en ont du 

reste pour la plupart dénoncé les effets funestes. C'est qu'on 

•e trouve en effet, comme nous aurons l'occasion de le démon

trer plus loin, devant une des causes principales de l'alour

dissement des frais inhérents à cetteactivita. 

Le pullulement des petites entreprises commerciales 

concourt au renchérissement des prix et va de ce fait à 1'en

contre des intérêts du consommateur, il rend de plus en plus 

pénible et aléatoire l'accès du commerçant lui-môme à une ré-

ainératlon équitable de son travail et seâ soins. 

Il «'agit en fait d'une véritable plaie sociale, 

d'un parasitisme paradoxal, en ce sens qu'il ne profite mftme 
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pa« à ceux qui en sont la cause.é 

Il semble intéressant de rechercher dès lors les dé-

terr^inentes de cet afflux formidable de gens de modeste condition 

Ters un état qui offre, maintenant de moins en moins de possibi

lités de gain raisonnable, 

Quels sont donc ces gens ? De quel milieu social sont-

ils issus ? Â la âulte de quelles circonstances, de quelles con

sidérations se sont-ils établis? 

1^8 obserrations auxquelles nous nous sommes livré 

à ce sujet, nous permettent de ranger les petits commerces de 

détail eicistant actuellement dans les centrée urbains belges 

surtout, en trois grandes catégories, suivajit les circonstances 

aiucquelles ils doivent leur existence. 

Nous comprendrons dans la première les entreprises 

transmises à leur propriétaire actuel par héritage ou datation, 

ce sont les moins nombreuses. La seconde où se rencontrent sur

tout les exploitations commerciales connexes à l'exercice d*une 

activité artisanale, comprend les entreprises créées par des 

personnes qui ont reçu en dehors du milieu familial une forma

tion professionnelle antérieure* La troisième est celle où nous 

classerons les exploitations créées et exploitées par une caté

gorie de gens qu'aucun passé, aucune connaissance spéciale, aucu-



sa formation pi*ofesslonnell«, n'ont doatinéa à l'exercice de 

la T ^-^f'ssion qu'ils ont choisie. Slle est hélas, numériquement 

la plus importante* 

C'est en examinant la formation de ces trois caté

gories que noue rencontrerons les causes de cette pléthore, kais 

nous pourrons égalassent, par la œtsae occasion eetiTer la râleur 

des armes que possèdent les petits coanerçants pour la lutte 

concurrentielle, les possibilités qu'ils ont de par euxHiaêaes 

de reiaplir avec plus ou moins d'utilité le rôle économique qui 

leur est dévoîu. 

Il est de bons esprits, et non des ssoindres (1) 

qui ont voulu voir dans le petit comsierçant de détail, un élé

ment de stabilité sociale, ^uant 4 nous, nous n'avons rien trou

vé qui,dans l'observation des faits, permit d'étayer cette thè

se* 

Bien au contraire. C'est que les petites entreprises 

de eo?3aerce d« détail, telles qu'elles apparaissent actuelle-

!?)ent, dans notre pays surtout, se caractérisent précisément par 

leur instabilité. Les établissements stables, de fondation an

cienne, y sont relativement peu nornbreux. 

(1) Cf. entre autras .a . - Le consommateur, le» classes 
moyennes et le conaerce de détail, aevue aconornique Interriatio-
nale - Janvier iy37 p.104 



Un« très gr&mie partis d«s inaivicius qui exercent 

la profession d« petit cotnmerçant de détail, ne le font 

qu'aecsssoireiaent ou passageressent. xi :̂ <ous seasble diffi

cile de voir en des individus instables dans leurs fonc

tions économiques, un élérert d'» stabilité sociale* 

Le ;2<anque de renseigrî à̂ âiits statistiques suffisants 

permet difficlllement de se faire une idée de cette instabi

lité. Nous avons pourtant relevé» certaine indices, as^ez ré

vélateurs de cet état de choses* 

cious la rubrique •Denrées coloniales, détail", l'An

nuaire du CoîQ.'serca et de l'industrie de Belgique, donne la 

Hâte des petits eossterçants en denrées alimentaires, pour 

chaque ville importante du pays* L'édition dfr IbK- de cette 

publication donne, pour Bruxelles, <?lli noas et aareasos de 

uotaillaxits de cette «spèce, dont o71 seulement 

fenseignés dans l'édition de 1923, qui elle en donrait en tout 

1865* '>ur les Ic^. corserces nouveaux ouverte d*̂  1 , 

nous en avons relevés 8«ule!sent 424, inscrits dans l*éditiOQ 

de 1,.,.., 

hous savons bien entendu, que nalgré tout le soin qui 

peut Stre apporté ^ la rédaction d'une publication de ce genre, 

les renseignesonta qu'on paut y puiser et les conclusions qu'on 

peut en tirer ne sont qu'approxinsative^ent vrais* 11 n'en reste 

pas laoins vrai toutefois, que les écarts sont ici tellement con-
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aidérables, que,mise approximatifs, ils sont suffisamment élo

quents» 

Il faudrait donc croire, que plus des bO% des magasins 

de détail en denrées alinentaires existant à Bruxelles, en 

étaient disparus en li^O et que parmi ceux existant a cette 

époque, 40^ a peins dépassaisnt 5 années d'existence. D'autre 

part, par à les entreprises nouvelles crées entre 1325 et li>>0, 

30ins de j>'y,. auraient subsisté jusqu'en 19>6. 

Ces chiffres,de par le nombre extraordinaireraent élevé 

de disparitions et d'installations qu'ils seîsblent révéler, 

comparâtiversent au noabre total, semblent bien montrer une 

it;̂  iii . de situation notoire chez les petits détaillants. 

i>'autre part, nous croyons qu'il est relativement peu 

de coQiaerces de détail e.vistaïats, dont la gestion se soit trans

mise "de père en fils; de ces vieilles maisons dont le proprié

taire actuel : fils, fille, neweu, nièce gendre de comaerçant, 

puisse se prévaloir de l'acquis d*imo éducation professionnelle 

familiale. £t encore, là où cette éducation existe, doit-on se 

garder d*en suresti-ner la valeur. 

Dar • centre très ancien de petit co.TinRerce de détail, 

tel que la rue de Flandre k Bruxelles, 13 maisons de commerce 

seulement sur yo, ont été transmises u ±jjr propriétaire actuel 
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par h^ritaga; toutafole nous avons releTé dgaleaent parmi 

les 77 autres, 4 co-vuaerç&nta qui avaient fait leur apiren-

tlssage dans la boutique partenelle, sans en avoir hérité* 

Sur l'ensemble, un peu plus de la ?aoitié, exploitent depuis 

plus de dix ans, un qu^rt tout au plus avant 1^14. (l) 

Durant le pre?Qler seaestre de 193&, six nouveaux s'y sont 

établie, dont un aviat déjà disparu à fin !Tjai» 

La disparition d'un grand nottjbre d'exploita

tions anciennes relève ùa causes miultiplea, dont nous indi

querons pftle-tnftle les principales* 

Il y a tout d'abord, des questions purement 

p'^rsonnelles, tel que d 5cès, co-nplications de succession, 

d'héritage, qui ici comîse dans toute entreprise appartenant 

à une seule personne, peuvent amener leur aisparitlon, nous 

n'in&i&teron* pas* 

Korabre de ces ancleonea malsons ne se sont pas 

adaptées aux besoins nouveaux des acheteurs, aux variations 

du goût et de la mode; soit que leu© propriétaires aient man

qué de clatrvoyance, qu'ils se soient entêtés dans la pratique 

a'usages vétustés, qu'ils n'aient point rajeuni leurs assiorti-

ments et l'af^encenent de l«ur boutique, soit tout simplement 

qu'ils n'en aient pas eu les moyens* 

(1) kal « vieuls les con:nerçants exploitant eux-mêmes leur 
propre xiseer^ent ont été inclus dans cette enquête, non 
cor̂ ipris les cafetiers, restaurateurs et coiffeurs* 
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Dans las csntres, les petites boutiques sombres 

àe Jaâis, arec leurs vitrines étroites et pauvre-nent éclai

rées, où les marchandises s'entassaient sans orùre, ni symé" 

trie, où rien de gai n'attirait l'oeuil, ont fait place tx 

des sagaains clairs, pimpants, coquets, aux ritrines larges 

abonda:ss3ent ̂ clair'̂ -̂ s, o* la marchandise saTam^^rt --exposée 

accroche l'oeuil et suscite l'intérêt de l'aehsteur. Ou bien 

l'ancienne boutique s'est ainsi transformée, ou elle a fait 

place à des concurrents plus avisés. 

Les Bodifications du tracé des rues et de quartiers 

entiers,les expropriations qu'elles entraînent, ont amené 

forcément la disparition de bien des boutiques. Le déplace

ment des lieux de résidence du centre des ardoi^'^ratlons 

urbaines Importantes vers leur périphérie ont entraîna celui 

de certains genres de coi&it*erce. 

Le changement lieux de grande ani-

ssâtion et circulation, conséquence de l'urbanisme, des modes 

de transport nouveaux, ont u^placé des points intérftssants 

pour l'exploitation de la clientèle de passagre* C'est ainsi 

îiar 9Tenr)le que 1 'etablist-eraent d'une li/?ne de traajway ou 

a'autobus, son déplaceisent, c odifications dans ses sta

tions d'arrêt ne sont pas sans exercer une influence dans ce 

sens. 
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La création d'industries nouTellea, la disparition 

^8 peuvent aodifisr complètement la corpoeition dé

mographique de certains quartiers» et par conséqance la nature 

des besoins de leurs habitants et le r-*»nre de '«aP'asins qui doi-

Tent y pourvoir. Beaucoup de petits dtablisse^-'^nts industriels 

ou seîTji-industriels existant autrefois dans les viftles nsêmes, 

ont dlipani, : savonneries, parfumeries, brasseries, teinture

ries, carosseries, fabriques de vernis. 11 en est de mêsie 

a*un grand noabre d'artisants installés au coeur aêaies des 

villes* i'ar contre, le nô sbre des bureaux, d'établissetaents 

de sociétés financières, co-;.:;r3rGitt.lea, d'ad-iitiisicrcitions pu

bliques et privées, s*y est consldérabletnant accru. C'est 

ainsi que là où existait autrefois toute une population d*«r-

tisants, de petits bourgeois établis à demeure, bourdonnent 

r^aintenant d'iis^enses r'̂ ches peuplées d'empl yés que les tram

ways, les autobus, amènent le naatin et reprennent le soir. 

Le centre des villes est devenu égale?aent uti cen

tre d'attraction, pour ceux qui ont des loisirs et viennent y 

chercher les aistractiens les plus diverses* 

C'est ainsi que le cô i-aerce de détail des centres 

urbains trouve actuelle-aent, de plus en plus, son intérêt dans 

l'exploitation d'une clientèle de passafre* On peut remarquer, 

actuellement, dans le centre des viilas, une prédoxinance plus 
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narqttétt da oagasins qui se consacrent à la vente de produits 

d'usage tels : chaussures, •ftto'aerjts, c^^'-lsarie, libraires, 

bijo^ttiers, articles dn bureau, ameuble-nent, sur ceux qui 

vi^ndent des marchandises de consommation journalière: bou

langers, épiciers, boucîers, charcutiers qui sont refoulas 

dans les rues secondaires et les quartiers suburbains. 

tous ces changements de physionomie des centres 

urbains, de la nature das achats en détail et des circonstan

ces dans lesquelles ils s'effectuent, appellent des Tîoaifica-

tlons parallèles dans la composition du correrce de détail. 

D'où apparition de magasins nouveaux et disparition d'anciens, 

d'autant plus rapides et plus radicales que ces aodifications 

ont été elles-îïîê'nes plus rapides et plus profondes. C'est une 

des <^ranaes raisons, pensons-nous, de la disparition de tant 

de Tcalsons de co^nerce de détail anci*;nn»î5, dont l'endroit d'é

lection lait pr̂ clsd.Tsent le centre ues agglo^né rat ions urbaines. 

A ces causes viennent s'ajouter la concurrence 

des grands organismes aodernes de distribution, au sujet d"^ la

quelle nous parlerons plus spécialement plus loin. 

Il faut noter de plus, que beaucoup de ces vieil

les entreprises qui subsistent encore, et dans les localités im-



portantes surtout, sont a'un type qu'or peut, ^ ^^-i.-^'-- -f̂ t 

parler considérer coîs'̂ie jjetlt conr^arce de détail, il s'agit 

souvent Tî̂ icasins occupai., ... , arsor; ^ i.-3Îativn ent r)0">r?uv. 

Le coa'.erçîirà iui-snft-ne n'y eyerçant que des fonctions d'aa^inis-

traticn f?'*̂ ?n4rale, ouanù il ne les délèîrue pas à un gérant. 

,•-1-;. représentent c-îles d'entre les pe

tites Exploitations de Jadis qui ont prospéré; donc les plus 

solides, les mieux f^érées et celles ausol qui par l'exploita

tion intelligente d'une spécialité ont pu se préserver d«*8 atta

ques de la concurrence* 

il Gôt a reattrquer, en effet, qu'une granue par

tie des exploitations ancienr.ea qui subaistent s'occupent de la 

vente de narchandises requérant de la part de ceux qui l'exer

cent des connaissances spéciales et souvent fort approfondies» 

Il en est ainsi pour la librairie, la droguerie, 

les fruits et prl.iieurs de luxe, les traiteurs, les appareils 

d'optique et appareils scientiriques, la papeterie de luxe, les 

fourniturea de bursau, la bijouterie, le» antiquaires etc.. 

Là cTù l'achat est chose délicate, où la vente ne peut fttre fai

te que par des praticiens dont la notoriété, la conpétence (soit 

laleur propre, soit celles de préposés formés à leur école), la 

probité doivent être indiscutables pour retenir le confiance 

du client. 
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C*«st ce que l'on appelle du reste corsatuné-nent "des maisons de 

confiance"* Il faut y compter aussi celles qui s'occupent de 

produits demandant un certain façonnape, conditionnement ou ap

prêtas;* avant •••̂ tr'̂  vr--'-;?--; "r co»*» -lue la ••*'^r1 Isation de la 

vente du produit sous -î arque, tout emballé, vienne amoindrir de 

plus en plus la rentabilité d. cet avantage. Il y a encore cel

les qui s'adressent a des acheteurs dont il faut connaître indi

viduellement les besoins, celles qui ont ur-e clientèle riche, au 

goût de laquelle elles savant répondre, dont elles exploitent 

habileo^ent le snobisrae* 

J'-r 1 ""̂ s inaisons anciennes qui subsietant, il en 

est bien entendu qui doivent leur longévité à r.'autres causes en

core» Un e-i-pî~cément favorable pour l'exrl.olt-'tior ' > . co:-'v;'.srce 

détersine peut le rester pendant longtemps, les article» venaus 

continuer k faire l'objet d'une desaande bien soutenue, î e fonda

teur peut avoir été un honjîce doué pour le coa-nerce, intelligent 

et ne manquant pas d'iniative et que ses descendants l'aient sui

vi dans la voie trac e. i.ô aagtiSin prospérant ainsi peraet à ceux 

l'ont exploité d'acquérir une bonne aisance et de donner à leurs 

enfants une instruction suffisante, une assez bonne culture» Les 

connaissances traditionnelles de la profession s*étant transmises 

de générations en générations, l'on a à faire a des coramerçants 

qu'une éducation familiale a formé» et qui ont une véritable consci

ent^ rofessionnelle» 
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Ils so détachent alors souvent de la masse: plus 

cultivés, plus instruits, plus cosiprehensifs, mieux au fait 

de ce qui touche la technique de leur profession et les ques** 

tions d'ordre s:énéralii qui 6*y rapportent» 

iious nous plaisons à soulignt..", qu'au cours de nos 

enquêtes, c'est surtout chez ceux-là que nous avons rencontré 

le plus de compréhension. Nous avons constaté d'autre part que 

la plupart d'entre eux ont conscience dee nécessités du commer

ce modems, au raoins dans une certaine mesure et s'efforcent d'y 

répondre par une adaptation de leurs sod-̂ s d'exploitation, de la 

présentation de leurs produits, uu choix ae ceux-ci, de l'oraon-

nace de leurs étallai^es, de la présentation des produits mis en 

vente, du choix de ceux-ci, de l'a^enceraent de leur >oin. 

Nous avons eu l'occasion de rendre visite à plusieurs 

coDnserçants représentant chacun la troisième génération de pro

priétaires à la tête du raêae "lalfasin. iintre autres un comnercs de 

chaussures plus que centenaire, un conomerce de denrées alimentai

res fondé en ld3ô, un magasin de confection datant de loU, un 

marchand chapelier dont l'établissement e>iste depuis lb40» 

f^agasins proprement tenus, bien achalandés; rien de démodé, 

vétusté; des étallapres, des assortments de marchandises répondant 

au goût du jour. Ils ont su s'adapter. 
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Moua les avons interrogé, noua leur avons p&rl^ 

de la psycologie . . client, eu coiitrôie aea stock», àes af

faires en générais, de la défense des intérêt du petit corn-

aaerce, de la concurrence des non préparer. . «vo-a obtenu 

de» réponses souvent pleine de bon sens et de justesse* t̂ ious 

avons pu constater par les observations, les remarques, les 

objections qu'ils nous ont faites, qu'il s'agissait de gens 

souvent fort au fait de certaines questions d'intérêt profes

sionnel et pour qui les méthodes rationnelles d'exploitation 

n'éatlent pas «bsoîUTient lettre morte. i<ion qu'ils les prati

quassent scientifiquement bien entendu, mais certaines stt sont 

imposées à eux, par une lonfrue pratique dé la profession. Ils 

sont en cela coraise ces vieux artisants qui réalisent des tra

vaux de précision,sans recours à des appareils de œesurage et 

de contrôle périmetionnés. 

iâans doute, mon ^narcband de chaussure ignore-t-il 

ce^ i(u'est un indice de rotation de stock, -rteis il connaît ce qui 

se vefid bien, les modèles qui conviennent particulièrement à sa 

clientèle; les articles qu'il faut vendre à chaque saison et ceux 

qu'il faut écouler avant qu'il ne aoit trop tard. 11 fait sesx 

achats, établit ses ; rlx en conséquence. ;3es boites de chaussu

res portent des références avec les dates d'entrée; il en tient 

compte pour accorder des rabais et se débarrasser à tsisps des 

candidats rossignols. 



Mon consmerçant en denroea alitiertalres a une comptabili

té bien t-'' j'ur, les inventaires se font rérullèrerrient, 

les stocks sont sui-velllâs. 

Mais ces cas comparés à 1'ensemble, ne sont que ées excep

tions* ae£ts alors ceux qui n'ont pas eu, soit les moyens, soit 

la compétence, soit la volonté néceissBires à cette adaptation; 

qui se sont obstinés dans la pratique de îfiéthode surrann^as» 

ils voient leurs rangs s'éclaireir de plus en plus; on n'y compte 

ra bientôt plus que quelques vieilles gens attardés^ trop âgés 

pour entreprendre autre chose, vivant chicheisent des débris d'une 

proâp<4rlté à jamais perdue. 

11 ne faut donc pas se faire d'illusions au sujet de 

1 ' irgportance nu-aérique des boutiquiers fonséa par une éducation 

professionnelles faniillale, ni de la valeur de cette éducation 

aolme au point de vue strictement comsfiercial» 

Il reste alors ceux d nt l'éducation a pu se faire en dehors 

de ce cadre. L'enseignement professlomiel ? 

Bn dehors de l'Hcole Primaire du Gotnîaarce de iJétail et de 

l'Artisanat, o^ée à Liège par la Chambre deî  . ciers et Négoces, 

de quelques cours de vente suivis surtout par des employés de 

Grands ItâajBcasins, 11 n'existe pratiquement en J-<»l-̂ iaue, è notre 
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connaissance, a J . ensei-r^".nt spécial préparant effec

tive-nent à la profeaaion de coramerçant de détail. 

Les écoles où le futur commerçant pourrait 

néaniaoins avoir acquis une certain© formation sont celles 

qui préparent à une activité artisanale et enseignent en 

outre quelques notions as co-sptabilité. 11 ne faut pas 

négliger non plus les quelques leçons slé:T[ientaire6 de cote-

snerce données dans i ' .-̂r,-M • 1 -ŝ  -̂r. •-̂f-•., « r--»-'•'nt 

Î rlTtaire du quatrième ...i/r,.* 

Mais les écoles d'enselgneiaent artisanal n»ln-

téreïîaent que des activités bien spéciales, teDB que celles 

qui s'adressent aux futurs cordonniers, tailleurs, droguistes; 

encore sont-elles peu ne njses dans notre pays, de fondation 

souvent trop rscente, û<^ rayonnement souvent trop restreint, 

|.our pouvoir exercer déju u;,, iiifluence dont il vaille de tenir 

so-npte» 

î uant à l'enseignement prlasaire du quatrième de

gré et 41 l'enseignement raoyen, le no-ribre actuel des coaaaerçants 

Qiii en ont profité,est chez nous,encore fort réduit» Bans l'â jfrlo-
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aération brux iioi*»©, ..oo <ji.ttu6t«e noutï ont pex̂  -.s constater 

que la grosse laajorlté des épiciers de quartier, psr exemple, 

sont à peine au-desiius ûe l'analphabétisme. La montôe des nou

velles gsnééations astreintes àdes obligations scolaires, pourra 

sans aucun doute améliorer cette situation, l'ais «lie ne s'y 

fait guère sentir encore. 

Il existe bien chez nous, un enseignement profes«> 

sionnel commercial important; mais les très nombreuses écoles 

du soir et de plein exercice qui existent tendent plutôt à for

mer des enoloyés de bureau. Toutefois certains de leurs cours 

pourraient être utilement suivis par les futurs commerçants de 

détail. Gn y compte un nosbre infime d'élèves se destinant à 

cette carrière ou y appartenant déjà. (1) 

Du rente, l'école Iriaaire du Commerce de Détail 

et tie l'nrtisanat dont nous venons de parler, n*a pas rencontré 

dans les milieux intéressés le succès que aérite le dévouement 

de ses initiateurs, de son personnel enseignant et administre-

tif, tant est grande l'apathie, l'indifférence du petit détail

lant pour ce qui touche a son perfectionnement professionnel et 

culturel. Ces cours, dont le cycle com.let comporte ueux années, 

permettent pourtant u'acquérir les connaissances indispensables 

à la bonne gestion d'un petit magasin: notions simples, de por

tée essentiellement pratique exposées par des praticiens. Il 

(1) L'auteur de ces lignes enseigne depuis huit années dans un 
établissement de ce penre agréé par l'Office de 1'^seignement 
Technique. Cette constatation est le fruit de son expérience 
personnelle. 
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faut ajouter au surplus qu'une vigoureuse propa^ejnde directe, 

par e» ' ie circulaires, d*» journaux, d•affiches a été faite 

auprès des Intéressés» Le résuit .'écoie compte après cinq 

années d'existence 49 élèvee en première anr-̂ » *»t 23 en seconde» 

Ceerélèves sont au surplus, en majeure partie, tr-

çons, que leurs patrons ont envoyé à l'école; le détaillant in

dépendant, propreoent dit a peu donné. D'après la composition 

de le population se -a, pour l'arn 'n i : - , que noue don

nons en note (l), on peut remarquer également une majorité de 

pernonri'̂ - apr-srlen-rint à des branches du co'r-erce . e d?'tall qui 

demandent pur elle-même un certain apprentissage spécial. U« 

sont celles où l'on rencontre déjà des éléments d'une formation 

supérieure à la maa&e. 

Si intéressante que soit cette institution, il faut 

klen reconnaître que jusque maintenant, l'influer ce qu'elle 

peut avoir exercé sur le niveau intellectuel des détaillants 

belges en général, est pratiquement nul. t̂ ous pouvons donc dire, 

sans crainte d'exagérer, que les détaillants n'ont reçu d'ordi

naire aucune préparation scolaire spéciale à l'erercice de leur 

profession. 

(l) Population de l';:cole Prinaire du Gor-inarce de Détail et de 
1'-artisanat de In cha^abre des ".iétiars «̂ t fî̂ croces de la i rovince 
de Liège» Année-acolair^ li;3o-3ï ( inscriptions au 15 sept.l^>3b) 

1ère année : boucherie: 11, boulan<5;erie:7, charcuterie: 5, llmo-
nade:l, aaeubleœent:!, alimentation:1, tourneur en cuivrctl, 
confi8sur;l, fleuriste:!, vendeuse grand magasin:!, artisan:!, 
cuirs:!, tailleur:!, optique:!, «écanicien dentiste:!, voyageur 
de coirr̂ erce:!, marchand de porcs:!, industrie:!, sans profes
sion: 10. 

T.S.V.P. 



La saule préparation dont certains puissent se pré

valoir vient de leur condition antérieure d'esBployéjé» d'aide, 

de vendeur, d'ouvrier dans le eomerce de détail. 

Ici, encore faut-il distinguer • Leur formation peut n'avoir 

consisté que dans l'apprentlssaiçs d'une activité artisanale, sans 

aucun contact avec la clientèle», c'est le cas des pâtissiers, des 

boulangers, des charcutiers par exem>le. 11 y a Xisu là, de fai

re les plus grandes réserves au sujet de leurs connaissainoes et 

de leurs qualités commerciales. Pour d'autres le contact avec le 

client a été assez fréquent ( garçons-bouchers, apprentis-tailleurs 

garçons-épiciers) ou permanent ( vendeurs et vendeuses). Ces der

niers ont naturellement acquis la pratique du cMiptoirf la con

naissance des produits à vendre. Mais tel peut être excellent 

vendeur qui se révèle piteux organisateur. 

XI faut remarquer toutefois, que ces anciens gar

çons, vendeurs, vendeuses, quoique peu instruits pour la plupart, 

ont néanaoins, en général un certain sens des affaires. Ils ne 

s'installent pas toujours à la légère; ils évaluent très souvent 

l'importance du capital dont ils doivent disposer pour avoir des 

chances de réussir; ils connaissent les perticularités et les 

aléas de la profession. Nous n'irons pas Jusqu'à croire qu'ils 

étudieront 1'endroit où ils établiront leur aagasin, au point 

de vue de leur futur rayon d'action, de la «rapecité d'achat et 

des particularités de la clientèle qu'ils pourront y toucher. 
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Il «si d« fait pourtant qu'ils se lirreront souvent à une en« 

quftte rudlment&lre. 

On garçon-boucher qui reut s'installer, par exemple, 

s'informera auprès de confrères de l'iaportance des affaires que 

l'on réalise dans le quartier où ils travaillent. Sn se prome

nant, le dimanche, il observera les endroits où il se rend & 

l'effet d*y voir le nonbre de bouchers qui y sont installés, 

î eut ttre se dirigera-t-il mêae de préférence vers les quartiers 

neufs, pour y rechercher un endroit il rencontrera peu de con

currence.On remarque de plus que beaucoup d'entre eux épousent 

d'anciennes vendeuses qui pourront servir leur clientèle avec 

coapétence. 

Cette catégorie de commerçants n'entame donc pas la 

lutte concurrentielle en terrain absolwnent inconnu, sans armef, 

à découvert. 11 faut bien reconnaître toutefois, que leur pré

paration laisse encore bien à désirer, ât puis, les précautions 

éléaentaires que nous avons signalées ne sont pas toujours pri

ses, lors de l'installation d'un coamerçant de cette espèce. XL 

nous a été donné d'observer plusieurs fois, dans des quartiers 

de résidence, l'existence de deux bouchers, de deux charcutiers, 

de deux pâtissiers, porte à porte, ou l'un en fnce de l'autre, 

alors qu'à quelques centaines de mètres existaient encore des 

instaurations du mftae genre. 
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Si nalgré tout, le muique de fonsatioa apparfttt 

ici eîicorc notable, que dire alors de es-; .. .. ...s-tÉil-

lés "Ë&ns pasaé, &&n& initiation, s&tiB connaissance aucune, 

B&xiii se préoccuper ei le voieinare convenait au penre de débit, 

tout 3iffiple»ent, à la toi anquette et à la g;rhce de iiieu*(l); 

de ceux-là qui suivaiit l'expression inagée du Profeaaeur Uahaim: 

"ont ouvert une boutique, comae ou ouvre une partie de carte«*«(2) 

tiui souvent, ne disposent pas des moyens financiers suffisants. 

L'afflux d«» ces profane» n'a fait que croître en 

ces dernières ann<5es et l'on i>eut dire qu'ils constituent,à l'heu

re actuelle,la majeure p&rtle de» petits co^nmerçants û« détail. 

C'dst procisénent ceux-là qui ont ùéterainé cette pléthore d« pe

tits ma^sins que l'on déplore; c'est là, pensons-nous que se trou 

ve la cause principale des Uf;xaats du petit eoaaerce a& aétail et 

des difficultés dans lesquelles il se débat» 

iM reste, quelles que soient les Inâtitutions qui 

régissent les rapports humains, au sein d'une société, les condi

tions é c o n o i » ; >t sociales dans lesquelles il» s'établissent, 

il faut pour y ^ouer un rôle écono3ïiquement utile, posséder les 

qualités, la formation nécessaires à cette fin. 

f, ui;i4int cela, nous cialnarions de ior.'iuier un truis 

rae, s'il n'était nalheureuseisent prouvé, que trop souvent, toutes 

autres considérations que celles de leurs aptitudes intellectuel

les et physiologiques, de laur formation profosslorxrelleK, n'arse-

il) E. Mâ cu-wv. ^. u^. /• /ûj 
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naient bisn des inùiviaus u exercer une activiicj conuerciale, 

tant bien que nal et plutôt mal que bien. 

Dans son ouvrage si attachant "jL'homn ê devant le 

capitalisnîc* (1), Mia fait la aêse ecnstatetion du point 

de vue général» "Le pourcentage des individus idoines dans le mul

titude des professions et des :;étiers que nous ofire la division 

du travail aaoderne, n*atteind pas 50>, dit-il. y*où une perte 

d'efficience dans le travail social et un riaque pour l'inuiviau 

inapte à son luétier, qu'il choisit le plus souvent sans s e rendre 

cor.pte exact des patitudes requises pour ce :iétier*. 

11 r' eneons-nous, aucuîie profession qui, coirîœe 

celle de boutiquier» aoit exercée p^r autant d'individus non seu-

lersent peu préparés, mais aôme coanplètement inaptes t». son bon exer 

cice. C'est que la grosse majorité d'entre eux a été poussée à 

s'installer pour des tnotifs qui relèvent plus du hasard, des cir

constances, de leur propre incapacité a l'exercice d 'une autre 

iiciivité, ae leur déclai^-eniSnt, que rdel désir d'exercer 

profession pour laquelle ils se seraient senti des aptitude» spé

ciales. 

Ces gens, d»or4g4ne rsodeste, pour laplupart, s» sont 

presque toujours fait une idée fausse de l'état de conmerçant de 

détail, des qualités, des connaissances, du travail qu'il exige, 

(l)Op.cit. pp.<?49-^50 
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ainsi qu9 des gains qu'ils pouvaient réaliser. 

Ce qui nous a parti cul ière'îient frappé au cours 

os visites aux épicierB, c'est de constater co-rbien peu 

!..'entre aux avaient exercé auî>aravant une profession qui de prà« 

au de loin aurait pu leur donxier une cartaine prtjpar&tior». O'est 

au* du r?st9, pr-^sou*aucun ne s'était d'abord voué à son état; 
avons 

iJ&Sviuc uouû lo coi.̂ iuji'aient con:?îe un pis aller» Nous/ '-̂ ste 

ru constater en observant tout perticulièreaent cette catésrorie, 

, >..'^Iques villes du pays, 

pléthore aisait fort sentir; que d'autre part, on y 

rencontre la plus belle co iectlon d'inaptes et a'incapables qui 

ticit • 

Cela provi?îr;t de ce Gu'il n se-'iblé & CRS pens qu'aucu-

^nnaistsance spéciale n'était neôes;.aire a l'exploitation d'un 

co orce de cette sorte et qu'ensuite, le besoin d'al intentât ion 
s 

étant général et consteuit, c'était celui qui offrait le plus de 

chances de répondre à une aemande abondante et soutenus* 

i-armi ces entreprises il faut ùistir, . r c x qui 

sont expi itées rëèllement pur le chef de fa-rille et celles qui 

le sont par l'épouse, le aari travaillant au dehors» Kous nous 

sornwee aperçus que ?ies j.r«r;ières appartiennent surtout a ù^B 

<?ens d'ftre aOr (de 4 3 à. 60 ans) et que rares sont par̂ ni eux, 

ceux qui n'ont pas exercé auparavant une autre profession* 
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Cette autre profesi^ion est bien souvent celles 

qui ne reclasser t pas ,̂ rand spocialleation : dOTiestlque, ouvrier 

non qualifié, soldat de carrière, traawayaaen, gwtçon de bureau» 

colporteur. 

Les faita qui r.nt d'ter-ilr. • r^talletlon de ees 

flrens relèvent, en ordre principal, de deux catégories distincte! 

A In -"^-lière a; ^ \rt.iennent ceux qui ont oblicré l'abandon d'une 

profession précédente: âge, 4tat de santé déficient, accident, 

P>*: 1,--rf! *r:*' ^ iS, congédia -':'.t sans espoir ,:ies, ui 

parition d'un métier que la technique moderne a tû i» 

Citons ainsi cet ancien cocher de ̂ rrande maison dont 

la feâ ae est ancienae femae de chaasbre; lui ne paut plus trouver 

à s'employer, quant à elle, son état de santé, son Aa:e, lui Inte 

disent les ouvrafees trop Tatlgants* Il y a l'ancien chauffeur d̂ ^ 

taxis perdu de rhumatisme, l'ancien polisseur de meublas au tam* 

pon, l'ancien ouvrier carossler, qu« l'emploi des vernie cellu

losiques et la caros&erie métallique en série ont privé de leur 

"rv^-pain; il y a enfin le^ chô-ieurs de toutes catégories. 

Grâce à leurs petites éconooiies ils ont installé ou repris una 

petite boutique. 

Il y a alors ceux qui, l'âg*? 'tant venu, se sont 

trouvés à la d'un petit pécule et qu'a poussé le déair 

d'accééer à cette classe "petit bourgeois* vers laquelle tendent 

les ambitions de beaucoup de prolétaires, celui d'exercer une 

activité qui semble exiger peu de travail, aucun effort muscul&i 
re. 
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Il y a aussi l'ancien aoldat de carrière, l'ancien 

gendarue, l'ancien huissier de aîinistère, l'inyalide du travail 

ou de la guerre, la veuve, qui jouissent d'une petite pension» 

;is ceux qui ont fait tous les métiers, tent.i tout sans suc

cès, pour échouer enfin derrière le coT.]:t)ir d'une petite épicerie* 

Ces gens ont cru aseurer leura vieux jours, en jouissant d'un reve

nu appréciable, d'une indépendance totale, d'une situation confor

table, asssise* 

Four quelques uns qui ont pu ainsi s'sssurer une modeste 

aisance, grand est le nombre de ceux qui vivotent dans une situa-

tien fort voisine gSns. La ajodicité de leur capital ne leur 

permet pas de donner de l'extension à leur entreprise; ils se con-

tentiînt '" •-irre b-înafice que leur procure la vente us quelques 

produits d'alinentatlon de second chol». Les espoirs du début s'en 

sont allés, Ils ' • .it. .tien ne peut les tirer de leur morne 

apathie: *4ue voulez-vous, nous devons bien continuer, noua sonses 

•" Intenant trop ftgés pour entreprendre autre chose J iour ceux 

qui ont una petite pension, si peu que leur rapporte leur coLanierce 

cela constitue toujours un supplsn^ent pour nouer les deux bouta. 

icaint filis paysan, qui adulte n'a pu s'e;aployer à la 

ca.-npagne, s'en est allé chercher une occupation on ville, d'il a 

pu disposer ' r oetit avoir, il s'est installé verdurier ou cr§-

aier. Il a cru qu'avoir magasin en ville était un état enviable. 
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cifttié lequel il pense gagaer plue et peiner moins durement 

qu'en trayaillant conue manoeurre ou ouvrier agricole, tout 

en profitant dee no^treux avantage» qu'offre,à aea yeux,la 

vie d'un citadin. Sn fait, il ne parvient le plus souvent à 

vivre «édiocreaent de son coamerce qu'en travaillant avec 

riCharnesîftnt et en ce privant de beaucoup ûf co^îmodités» 

.Mais clana te='Uco. , c'est l'épouse qui 

"tient la boutique", tanà.» v,ue le aari a «es occupations 

a l'extérieur. Le peu qu'elle fçagne ainsi apporte un supplé-

rsept &u maigre revenu du salàire ou de l'appointèrent. On 

®apèro toujours que le conrserce prospérera et remettra au 

ssarl de s'y consacrer tout entier, ici on a d'orùinaire à 

faire à des frens plue .jeunes. Le •«arl est receveur de tramway», 

ouvrier d'usine, j;etlt e-y^ic^-; i' .pouse appartient d'oruinc^i-

re à ce type de oosaraère du peuple cancanière, sans grande cul

ture, ni instruction. Il arrive aussi ' '*e soit une ancien

ne ouvrière, domestique. KOUB avons aussi rencontré psnsni elles 

d'anciennes ouvrières r I c i l a s s e z bien de lir.f-̂ ros par 

exemple. L'exercice cie leur tétier antérieur apportait déjà un 

Êproint au ..u^^^^x. ..u nsenage. Le travail s'est'rnre, en ces der-

i;ière@ anndes et les ressource» suppléasentaire» qu'il procurait 

ont di!;inu8 pet . petit. On a alors cherché le revenu d'ap

point dans l'exploitation dfune petite boutique. 
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Il faut coiapuer uu .-Ô LS .^ue >5A moins aea petits 

conîuerçants de détail s'adonnent à l'exercice d'une autre pro-

fesfiior., ii... f-î'lie, coit celle d'exployé ou d'ouvrier, 

leur la plupart d'entre eux, c'est l'épouse qui s'occupe effec-

tivesîent ue gurer le magasin* 

'1- ^ u» la crise, 1?» ch^rage, l'écroulersent ds 

situations qui s'étaient avérées jusqu'alors solides et d'un 

Ion • ont c ~r f^-^-:- ~'^rv r '•«r^Tcher de nouvelles 

sourcaii ;Vonu. 3ux-lù, nombreux eont ceux qui disposant 

.,;<ui écr.-: ... . . , -.al sauvé du naufrage 

û'autres entreprises, se sont touriiéii ci c^t effet vers l'exploi

tât!. r,»tit ïTîarasln ou d'ur. débit, lois^on. Bien dos jeu 

ûont le »aari n'a pu trouv ^'-••.[.•loi, ont. fait de 

., finanças par leurs proches» 

: '^" de notre régime, l'inst.i ixi^a des situa

tions qu'il entraîne, ont créi ainsi un iajportant contingent 

ce décl : 's, déracinas, ' irré<Tuliers, de ces "éclopés du 

capitalia-as" dont parle quelque part Van der Velde. il faut 

cor.pter égaleîsent avec le nombre prandisaant de ceux auquel 

tout effort répugne, qu'il soit nusculaire ou intellectuel. 

Le coîwaerce de détail a été leur refuge, parce qu'il semble 

qu'on puisse y gagner sans grande dépens» corporelle ni cer-
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cale* Il suffit de sUnetaller et d'attendre le client. 

Peut-on s•étonner dès Icrs, que le profession 

quiers bien peu possèdent les qualités, la forniation, les 

roj'en flrr ; ;v r^'c^rr-Mres u l'acco'fiplloBerîent de Isur tâ

che ! 

Ajoutons à cela qu'à urif̂  déficience culturelle, 

a'ajouta cî ns certains cae celle des» facultés intellectuel

les, voir niftT,e une Incapacité purerrient physiologique au bon 

exercice de la profession. Koue avons été littéralement 

effarés,d constater coatien était frand le nonstira dp ceux 

pour qui la profeesion de comr.erçant f t a i t sûrenient la der» 

nière qu'ils auraient dû choisir. Nous voulons parle, 

gens inaociatles, de c&racttre morose, aigris, peu avenant», 

malpropres, néfirlieents, affligé» de défauts d'élocutlon, 

aftme d'infirmités s t de laaladies qui rendaient leur aspect 

physique désagréable* Bt ce sont ceux-là qui s'étonneront 

le plus d(°: ne point réussir. 
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IV rralo et méthodes d*exploltatlon. 

il aenble bien bien que l*or, puisse attribuer 

& 1A pléthore ùeii j/jliLjj •ij-ii Oî/ri.-e;o co.., .ûi'cia.les un bonne 

part de l'exagération aea frais de distribution. h.lle est 

génératrice au âuj;<.xUî  ' • ' ' aléa et 

va Jusqu'à perturber dangerousenient le marc! 

il yti u, , i8 l3 nombre des boutiquiers ne 

peut croître au-del^ ^^rtaines limites, eane di'ninuer leur 

possibilité ùe réali-ti individuellement un chiffre d«affaires 

iisportant. i,eura capacités individuelles d'approvisionnetient 

diminueront a'autant* 

..i l'on considère d'autre î art, leur état d'isole-

T.ent, résulat d'un particularisfiie outrarcier, d*un éfçoîsme bor

né, on comprendra sue leur nombre ne peut être synonyrce de for

ce» ils ne peuvent d'ordinaire eTercer aucune pression sur leurs 

fournisseurs, dans le sens d'une réduction de prix. Bien au con

traire, pour la vente produits de marque,par exemple, ils 

sont complètenent Èious leur dépendance. 

Petits acheteurs, sans moyens d'action, ils paient 

souvent trop cher, -t d'autant plus que leur dispersion, 

leur irration&lisî iis dans l'achat, autant que la modicité de 



leurs ordves augmentent l'̂ s frais de Tente de leurs fournisseurs 

qui les leur font subir en les intégrant dans leur prix de Tente. 

Oéncralement, l'exécution de quelques grosses comman

des demande, en effet, moins de frais en manutention, transport, 

écritures, représentation, recouvrement que celle d'une poussiè

re d'ordres représentant le «tma chiffre d'affaires. A cela Tient 

••ajouter la graTité des risques d'insolvabilité qui, pour leur» 

fournioseurs, ont tendance à croître en raison du nombre des 

clients et en raison inverse de leur importance individuelle. 

Moins une exploitation revêt a'importance, T.oirs 11 est aisé, le 

plus souvent de se rendre compte de son bon équilibre financier. 

L'on sait du rest<̂  combien la récupération des petites oréances 

se révèle malaisée (1) • 

A titre d'exemple, nous signalerons le ces a'uns 

saison de gros spéciAliséa dans la fourniture d'articles pour 

pâtissiers qui voit mensuellement 25% des cartes récipissés 

qu'elle envoie à ses débiteurs lui revenir impayées. St cette 

situation as semble pas dsToir s'auoéliorer, bien au contraire. 

Il est de fait qu'il ne s'agit pas de toutes créances irrécou

vrables et qu'aprèû rappels, voir mises en demeure de payer, dé

marches des commis-voyageurts, la plupart de ces mauvais payeurs 

s'exécutent. Il n'en reste pas moins qu'ils occasionnent d'im-

(1) Cf. "Rapport sur les travaux de la Chambre de Commeree de 
Bruxelles" iQ février ly,>a G.î.ichelet rapporteur. Supplément du 
iiullstin de la Chambre de Corauerce de Bruxelles du 27 février 
1936 - p.11 



portants frais de recouTrement dont 1« grossiste doit tenir comp

te lors de 1'établisseaent de son prix de vente. 

L'insuffisance du capital, le manque de dispcnibili-

tis suffisantes très fréquents chez le petit détaillant accrois

sent singulièreoient les fx als, réduisent sa aarge bénéf iciolre. 

Le boutiquier dont la trésorerie est mal à l'aise, est obligé d« 

s'approvisionner au jour le jour et de multiplier la fréquence 

des petits ordres avec les conséquences que nous venons d'expo

ser, où d'acheter en quantités plus ei*<uides que ses disponibili

tés ne le lui permettent et payer ses fournisseurE k échéance 

extraordinairement longue. Sans compter qu'il accroît ainsi ses 

risquas d'Insolvabilité, ses chances de faillite, en aise teaps 

que les frais de recouvrement et de crédit des grossistes. 

Les prévisions nécessaires à l'anortiasement des 

risques d'insolvabilité viennent encore accroître le prix de 

vente du producteur ou du grossiste au détaillant. 

Le prix de revient de ce dernier est en outre for-

teaent influencé prr les frais tels : loyer, éclairage, chauffa* 

ge, iapôts, salaire des aides éventuels, frais d'entretien des 

loeaux, aaortlsseraent des appareils, dont la charge se révèle 

d'autant plus écrasante qu'elle se répartit sur un chiffre d'af

faires moindre. 
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Son bénéfice total net en est nécessaireinent msM-» 

nuise. %ui dit chiffre d'affaire élevé ne dit pas nécessaire-

aent bénéfice total élevé, sans doute, mais il est né«naaoins un 

•iniffliai en«des80us duquel on ne peut descendre* 

Le «ornent arrivera où la réduction du chiffre de 

vente abaissera le bénéfice brut jusqu'au niveau o?: il couvri

ra & peine la soase des frais incompressibles* 

Dès oe moasent, qu'il est du reste incapable de d4-

terrlner, le eonmerçant travaillera uniquefrient pour payer son 

loyer, ses impôts, ses fournisseurs, servir ses clients, sacs en 

retirer aucune rémunération. Son incapacité a déterminé ce mo-

aent critique, le fera descendre en-dessous de ce niveau, le met

tra en perte sans qu'il s'en aperçoive. >lors de deux choses l'une, 

ou il dispose de disponibilités, de resuourees d'une autre prove

nance ou il n'en possîtrie pas. 

î ans le premier cas propri iuxres, fournisseurs, 

Itat, consomteurs absorbent et eon travail et son capital, il 

y a perte de substance. Dans le second CHS, il y a finalement 

faillite, los fournis.-.<5urs auront alors travaillé pour rien et 

y laisseront encore une partie de 1 ur capital : perte de substan

ce encore. 

iit il n'est pas que ces derniers qui soient touchés, 



ear il n*«st pas rar« qu« es détaillant avant de sorbrer se soit 

laissé aller à iine concurrença désordonnée^ faisant souvent un 

tort im'nansa à sas confrères voisins. C'est le c«s pour nombre 

da cas commerçants éi^^Iaèras qui n*ont pas craint de s'installer 

dans un quartier où plusieurs autres avaient déjà peine à vivre* 

Afin d'attirer la clientèle, ils pratiquent pour certains arti

cles des "prix iabattables"* Las autres ripostent pour d'autres 

produits. Cette pratique est d'autant plus dangereuse que la mé-

connaiasiuioe de leur prix da revient exact peut les faire bais

ser en-KÎessous du niveau pos;̂  ible.Le public achètera chez chacun 

de ces commerçants les -rticles les moins chers. Cette petite 

guerre de prix peut durer jusqu'à ce que l'aavarsaira la plus 

imprudent, celui qui a le moins de capital àî raspillar morde la 

poussière, non sans avoir gftté le marché da sas concurrents»sans 

leur avoir occasionné des pertes sérieuses* 

Et celui-là patj^l.... en viendra un autre. 

Sait-on qu'il existe des sp-xislistes da la spéculation 

sur fonds de ooaufflarce V Voici coausast opèrent les moins scrupu

leux d'entre eux: Un épicier poasècant un înage sin assax bien 

situé mais qui périclite se trouve dans l'obligation de remettre 

son fond d'urgence. Ils l'acquièrent pour une sora'ïia dérisoire.Ils 

l'exploitent pendant un certain tesips at par un bradage systémn-

tique des prix gonflent la chiffre d'affaires. Ils donnent ainsi 

à l'exploitation une apparence de grande prospérité qui pourra 



troaper le naïf auquel ils recéderont avec un joli bénéfice. Cer

tains commerçants se livretit du reste aux aêineB pratiques en Tue 

de céder arantageusesient leur propre fond.Cn en comprendra ais^-

ment las consiquences sans que nous ayons besoin d'insister, Da 

pareilles façons de procéder, plus fréquentes qu'on ne pourrait 

le croire, ne sont éridaflUBaat possibles que £;râce & l'ignorance, 

à l'inexpérience commerciale, au manque de docufflentation des can

didats boutiquiers. 

Le désordre sévit ainsi sur le marché du petit com

merce de détail, fauchant «ntlèrerrrirt l'équilibre que pourrait 

y faire régner une saine concurrence. 

Cette situation ne peut au surplus qu'influencer 

d'une nanière néfaste le marché de gros et provoquer une deman

de artificielle à la production. 

C'est que les demandes transmises par le commerce de 

détail au commerce de gros et de là au producteur anticipent né

cessairement la demande du eonsoamateur final: le rdle de tout 

distributeur étant d'acheter en prévielon d'une demande future. 

De la juste estimation de cette demande future dépend la concor

dance des demandes du détail à une consommation réelle, tant du 

point de vue quantitatif que qualitatif. 

Or s'il y a pléthore ue petits commerçaiits, il y a 



do leur part, dans l'eneesible, aurûtitlBatlon des uet>olns solya-

bles des eonsomaateurs* Car on ne peut parler de pléthore absolue, 

mais bien de pléthore relative. La sosuse des marchandises» des 

services qu'ils offrent est alors telle qu'elle tend à dépasser 

celle qui peut être effectivement absorbée par la consotamation 

à des prix suffisamment élevés et dans un délai auffisasisent 

court pour leur permettre un bénéfice total normal. 

ir'our que l'équilibre puisse ici se rétablir par le 

jeux naturel des facteurs en cause, il faudrait que la concurren

ce des vendeurs fit baisser les prix de telle sorte que les rap

prochant de leur coût de distribution, le bénéfice des distribu

teurs exploitant à frais trop élevés fut annihilé; que ces der

niers disparaissant alors ne laissent place qu'à ceux qui ont pu 

réaliser le "̂ Ini ;um de fraie. Il faudrait d^autre part que cette 

même baisse de prix fut suffisante pour déclancher une intensifi

cation de la d)9!Bandf» telle <iu9 l'excédent de stock pu se résorber* 

Il y a effectivement tendance à la dininution des 

bénéfices. !«ais, dans la pratique, il existe nennnoins de sérieux 

•apêchenents au Jeu efficace du ressort qui parneLtrait un réta

blissement d'équilibre. 

C'est que tout d'abord le nombre des petits détail

lants est maintenu à l'état pléthorique par l'ouverture conti

nuelle de petites boutiques. Kous en Mvons exposé les causes* Il 



y a beaucoup de disparitions, mais plus encore de nouvelles ins

tallations* Puis il faut tenir comi té ou grand nosabre de détail

lants pour qui l'exploitation d'une boutique ne constitue qu'une 

activité accessoire leur procurant un simple appoint. Ils se con

tentent de bénifiess extrêneaant bas* 

D*autre part cette aime diminution du bénéfice n*a 

pas sur le prix de rente une influence baissiâre telle quelle 

pu revigorer la demande d*une façon appréciable. 

Beaucoup d'achats dans le détail se chiff snt par 

des soiiaes modeutas* Une baisse de 2^ sur uix produit de Frs.3.-

n'est que de Frs. et cette petite différence n'est guère de 

nature à accroître notablement la dezuande. i:*autre part pour 

un grand nombre de produits le consommateur est incapable d'ap

précier les différences de qualité lors de l'achat et de se ren

dre compte si pour deux produltsrt'aspect se-nblalle celui qui est 

affiché a un prix moindre e^t bien le plus avantageux* 

i^ception faite, bien entendu pour les articles à marque; mais 

ceux-ci sont souvent vendus à un prix imposé par le fabricant* 

Les cas où le bénéfice net constitue une part con

sidérable du prix de vente tendront à se limiter à des articles 

de luxe, touchant une clientèle tellement spéciale et restrein

te qu'une baisse an prix de vente serait sens effet sur la de-

mflutde* 



four l«a produits de consommation courante, le bénéfice net du 

détaillant n*est pas asses grand pour que sa diminution soit de 

nature à provoquer une élévation notable de la demande par une 

baisse considérable des prix. Autre chose serait bien entendu si 

l'on envisageait une diminution du bénéfice brut, par une réduc

tion des frais, en accélérant par exeniple le r^ouvement des stocks 

par la pratique de prix bas, dont 1'incidente serait soigneuse

ment étudiée. Mais c'est précisf̂ 'nent vers des diminutions de cet

te espèce que le petit conmerce ne senbl»» pas s'orienter. 

Il ne faut pas perdre de vue au surplus que les er

reurs d'estination k mettre à charge du co-̂ nierçant de détail, 

dans sa prévision de la deaande, ne sont pas seulement quanti

tatives, mais aussi qualitatives. Klles résultent alors plutOt 

d'un manque de compétence. 

Or le manque o'aptitudes, df» connaissances, de for

mation, est fort répandu chez le petit détaillant, nous l'avons 

déjà souligné, il eonstitue pour lui un handicap strieux empê

chant l'action des remèdes qui pourraient être apportés k la si

tuation difficile dans laquelle il se débat. 

Kt puis, 11 faut bien le dire, non seulement les 

facultés Intellectuelles de beaucoup d'entre eux sont déficient*^ 

sais les qualités d'imagination, de courage et de clairvoyance 
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n'y sont ras Ttonriaie courante. Le sen& aoral u''-;;i. ; --̂  tou-

joura ce qu*ll devrait être. N'oublions yutt que beaucoup 

en sont arrivés iv̂  parce qu'ils ' Laiei.i capa

bles de faire autre chose, cel* ; bien 

piètr--:: :̂-r- Jltats I 

Il y a iparmi les petits détaillants trop d'ina-

tablsç, '1»irr4pruliers, d'outsiders, pour qu'il exiote cehz 

eux une véritable conscience profesaionnell'î. Les inciiTidua 

iui r.'̂ îrercftrt une activité co"i'':erci'̂ l«» oue d'une fa'̂ on ac-

coôboire, apère, ou c\ii n'ont trouvé on elle qu'un pi» 

aller, n'ont ...̂  une intégration suffisante pour qu'il 

y ait en eux une coneclence profeaeionr.elle véritable, lia 

ni pensent pas, ils ne réa^^iaeent pas en corr'merçAnte vérita-

llos» 

Lorsque l'exploitation de la boutique n'est desti-

ntSe qu'ii procurer Wi revenu d'appoint, c'eût la irofeseion 

principale qui reste le centre des préoccupatione. On se 

contente uu î eu que rapi-orte le cornaerce, parce que ce n'ést 

qu'un coînplé='ient et on juge que ce peu ne vaut qu'un saini-

ssua de soins et de sc aci;^. 

Ceux qui sont arriv4j au petit commerce, après des 

avatars successifs ont soxrvent épuisé leurs forces, leur é-

^^r-iiî, dans une lutte stérile contre l'adversité, ce sont 
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des vaincus, des rntéG, des walchane»ux ou des nstidiocreo. 

lia n'ont plus foi leur deetinée, ils n'ont plus le ressort 

suffiaant pour sortir de la ?s«diocritâ, ils se résiiynent et 

s'en contentent» D'autres ne considèrent leur ^ corisa» 

' — ' •- ce fait, ne se sentent î..Ah tou

chée par les intér''- ' rofession qui, en réal = , n'est 

, : i.'.t la leur. 

U'est pcurviuoi l'étroitesbe de vue, l^é^olame 

borné, l'ignorance, la aéfiaiics irraisonnée, l'apathie sont au

tant d'obstacles à l'instauration de msthodea commerciales bien 

appropriées k la distribution des Tiarchandisea par le petit dé

taillant. Parlez à dea boutiquiers, nftiii«s .établis rlepals lonirteiîîps 

df aéthodes rationnelles a'exploitation, de contrôle des entrée» 

et des sorties, i'? rotation dea stocka: us «rrand nonbre ne 

sauraxa quoi vous faites ailaalDn, lê ; autres hausseront les épau 

les destant 1*énoncé de ce qu'ils considèrent course des élucubra-

tions de " v , . , .j-n . ;.goi...-:j4iy rien ; ''ce." 

cosir.ent voudrait-on du reste qu'il en fut autrement, 

puisque jusqu'ici on ne s'est guère soucié de leur formation 

profe;iBionnellQ. :<on seulement, ils ismorent i'aide précieuse que 

pourrait leur apporter l'usage de aéthodes d'orï'anisation, :na.X» 

le soupçonneraient-ils raêifie, qu'ils aont pour la ixu^.art absolu

ment incapables de les appliquer: si simples, si bien adaptées à 



leur uaage qu'elles soient. 

Ils sont dureste rares ceux d'entre eux qui pos

sèdent une comptabilité digne de ce noa* 

Il s'en suit que la plupart d'entre eux ne possédant même pus 

la justification de leurs dépenses» Ils seraient bien en peine 

d'estimer la part qu'y prennent les achats et frais inhérents 

au commerce et ceux qui serrent a leur entretien personnel» 

On puise a aime la caisse pour toutes les déper:se8; 

que ce soit pour l'entretien du aémtge, pour payer Iss fournis

seurs ou régler les frais généraux. 

Comment veut-on dis lors, exercer un contrôle quel

conque en vue d'éliminer les dépenses improductives, comparer 

les autres au volume des transactions raalisées, estlser les bé

néfices, établir les prix de revient! Toutes choses nécassairss 

pourtant a la bonne inarche d'une entreprise, al peu importante 

soit-elle. 

cette lapossiuilité d'estimation du bénéfice, Join

te à la plus parfaite ignorance en matière de fiscalité font 

que bien souvent le petit détaillant est imposé d'office à un 

taux trop élevé et s'expose au surplus ̂i. subir des amendes fis

cales» 
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Cet irratlonnalisme eet néceisairexent pénérateur 

de r ù d'autaj.t .nies que T -rs causeE r^^rtent voc-

cultes, d'autant peins tOi.érables qu'on ne voit aucun moyen de 

les all(Sger. 

A ceci vient s'ajouter pour le détaillaît l'inso

lubilité d'un autre problème. C'est celui du stock, dont la com

position conditionna en grance paitl» et l'«5tendue des s-srvice» 

rendus au consoîamateur et la prospérité ruêae du magasin. Ici en

core, le boutiquier manque des .tv» i.jc-iàsairss k l'élabora

tion d'une solution qui lui perjuattrait de réaliser le mini^.um 

de lirais et le maximu.:. s-s • o, tout en lui laissant un bi-

néfice raisonnable. 

Il s'agit 3n effet pour lui, a'oviter deux âcueils: 

le premier: ée eurghar?«r de raarchandises de telle sorte qu'il 

y ait i-naobilisation exaff , risqu<3 do diltérioration, de bsis-

ae de prix et accutcul&tion ae "laiasis pour compta"; Is ssconu: 

d'avoir un stock insuffisant, de voir les clients déserter le 

magasin faute d'y trouver tout ce qu'ixô jtiirent et de manquer 

ainsi à l'une des obligations spéciales auxquelles l'astreii.t 

«on rôie. i:iicore que bien souvent, faute r.lbllités suffi

santes, se voit-il réduit à. la seconds extrSi«iité, on falllent 

bon n--- >:r9 de en-; :îIS improvisés. ; -^nl -] :. -t, il 

faudrait au conE-nerçsnt pour trouver le juste Tîiliïu, une poli

tique d'achat basée sur la ccnnaissance des besoins de sa clien-



tèle,aur la fraquance de la detaande de chacune des marchandises 

faisant l'objet ue uon comaerce. Nous ne voyons pas comisent il 

pourrait y arriver arec les aoyens dont il dispose à présent. 

Il ne sera guidé dès lors dans ses achats que par un 

tXMian superficiel et fort approxlsatif de ce qui 1 li reste en rayon 

lors du passade des eommis-Toyageurs* £t bien souvent sa seront 

Xas eoneeils de ces derniers qui le décideront. 

Conseils souvent peu désintéressés, on s'en doute un 

peu, bien peu éclairés, quoique l'on pourrait penser. St c'est pour

tant là la seul guide de ces nouveaux commerçants improvisés, de 

ceux-qfti se sont installés sans rien connaître ni des besoins spé

ciaux de la clientèle qu'ils veulent servir, ni des particularités 

des produits à vendre* 

principe, le coanis-voyageur a intérêt a bien con

seiller son client, car il y a pour lui avantage à retenir sa con

fiance, à l'approvisiormer en marchandises rapideaent et facilement 

vendables. Sans doute, mais quel sera le critète de son apprécia -

tion à ce suiet? La fréquence des ordres lui transmis d'ordinaire 

pour certains de ses articles. Il n'a point d'autre base, puisqu'il 

n'est point en relation directe avec l'acheteur final. Or on con

viendra facilement avec nous que ces donnésa signifient souvent 

bien peu de chose, car par suite d'un renversenent des rdles, on 

tourne dans un cercle vicieux, dont l'acheteur finfil, principal In-



tér»8«8 est exclu. 

ftlale cet état de choses spparalt partloullèrsBeiit 

grave, extraordinalrefflent fertile en abus de toutes sspèess, 

quand on est au courant des méthodes de travail de certains gros

sistes et producteurs, de la composition et du recrutexent ds 

leur personnel d« rente* 

La profession de eom^sls-royageur est en effet devenus 

une des plus ingratep^des plus a»! rémunérées qui soit. Encombrée, 

elle aussi, on y rencontre a odté de gens parfaitement honorables 

et compétents, un grahd nombre d'incapables. Leur instabilité est 

notoire. Tel se chargera au,^ourd'hui de placer du vin, qui demain 

représentera une bonneterie puis s'occupera d'assurances. Nous 

n'avons pas ici à nous étendre sur les causes de cet ^tat oe cho

ses; ce n'en est pas moins un fait avéré. 

%u*on se représente donc ces intermédiaires besogneux, 

poussés par la dureté des tesips a vendre coûte que coûte un produit 

dont ils ne connaisaent qu'imparfaitement l'usaga ou les particula

rités, v̂ u'on nous dise ensuite Jusqu'à quel point on peut ajouter 

créance aux avis qu'ils pourront donner. 

Kt au surplus, combien est-il de grossistes, producteurs ou voya

geurs qui puissent prétenare à Juste titre n'avoir Jamais profitô 

de l'ignorance, de la faiblesse, du détaillant pour en abuser. 

Certains producteurs créent un nouvel article à marqua, pour le-
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qu«l tls font une reelraie tapageuse auprès du public, en lui 

attribuant de» propriété» et des qualités qu»il n'a pas. £n 

accordant de» prix fort spéciaux, aes conditions extraordlnal-

r—lent aTantas«uses par fortes quantités, ils incitent le dé-

taillsnt à se couvrir l&rgeaent et celui-cj, si ses disponibi

lités le lui perasettent, le fait d'autant plu» rolontler» que 

Bonbreuses lui arrivent les deoandes des consorrsteurs influen-

«és par la réclaae. itials après on premier essai, ces aeruiers 

s'aperçoivent que la réputation du produit est surfaite, ils 

l'abandonnent. viUand ils sentent que le marché est saturé, le» 

producteurs arrêtent leur publicité pour ce produit, pour re-

oowaenoer avec un autr?. 

Des pretlQues à peu près sesblables s'observent dans certains 

articles dont la nouveauté constitue le principal attrait. 

C*est ainsi que s'accurr.ulent les "rossignols**, les 

articles achetés au-dessus de leur valeur, générateurs d'imno-

bllisatlons exagérées, de charge» nouvelles, de pertes, qu'une 

po Itlque judicieuse d'achet basée sur la connaissance des be

soins de la clientèle et des qu&lités du produit vendu eut per-

SBIS d'éviter. 

L'ignorance de bien dea détaillants est exploitée 

au surplus par toute une catégorie de marchands d'appareils 

divers tels que caisses enregistreuses, machines frigorifiques, 

à découper, balances auto^iatlques, etc».«. vendues a tet3p.:ra.;ent 
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Ile l'entraîneront dans des frais hors de proportion arec ses 

possibilités, bi écrasé par ses charges, le détaillant pe peut 

respecter ses engagefflents, on fait ecleTer les appareils et on 

n*y perd rien, bien au contraireI Ceci soit dit en passant. 

HsTenant à la question du stock, nous ajouterons 

qu*une politique d'achat juâicieuse ne peut à elle seule en as

surer l'équilibre, il faut égalassent une politique de prix de 

vente heureusement adaptée aux circonstances» 

Pour y atteindre, il est nécessaire de disposer, 

pour chaque catégorie de m-^rchandises, d*un prix de revient exact 

auquel un Juste coefficient des frais ait été appliqu 

la SMurge bénéficiaire a prévoir, elle dépendra en grande partie 

de la vitesse d'écoulement du produit vendu, four un produit 

d'écoulement rapidt», le bénéfice! calcul cant pour cent de 

sa valeur unitaire, pourra être moindre que pour un produit a'éi» 

coulèrent lent, tout en ré";unérant sieux le capital ei^afé pour 

une période déterminée. 

Partant de ce principe, il est précieux de pouvoir 

apprécier l'influence des prix aur la f gquence des de auu- -t 

d'en tirer les déductions nécessaires quant au bénéfice qu'il 

convient de prélever à l'unité. 

If'autre part, pour éviter l'accuiaulation aes inven

dus, ramener les irs^iobilisatlons à un taux nonsal il eonvlent 



parfois d*accél6rar l««0UY«sant trop lent de certaines otarchan-

dises, soit par un^ r<̂ clane appri^priée» soit en consentant des 

prix spéciaux» en imagiiiant des combinaisonsde primes, voir en 

faisant des sacrifices en cas de nécessité. Il vaut mieux en ef

fet, écouler quand 11 est temps encore une marchandise qui pasae 

de Bode, qui est légèreieent déprécise» avec peu ou pas de béné

fice, aê»e en subissant une légère perte que de courir le risque 

de lu garder en rayon. 

Bien peu ae petits détaillants sont pourtant capables 

d*apprécier une règle de conduite aussi sage, aussi logique et 

bien moins encore de l'appliquer avec intelligence et discsme-

•ent. C'est que cela requiert en effet, outre un esprit cossmer-

cial, un sens de l'opportunité qui leur fait souvent défaut, une 

connaissance précise du prix de revient et une base d'apprécia

tion de la rotation de leur stock. Autant de choses dont ils 

n'ont, en général, aucune idée» i0.1es leur permettraient pour

tant la pratique de prix suffisaaosent réeiunérateurs, Riieux pro

portionnés à l'étendue du service rendu; elles leur donneraient 

les indications nécessaires à la suppression des frais inutiles 

et à une imputation méthodiquement incidente de ceux qui sont 

nécessaires* 



-V-

AU cours de nos enquêtes, nombreux sont les bouti

quiers qui nous ont fait d'arnères doléances, attribuant la gros

se part des difficultés dont Ils souffrent à la concurrence ef

frénée des grands organismes de distribution: grands na«rMins, 

coopératives de consom^.ation et surtout naiEiisins de vente à prix 

uniques. D'après eux l'écrasement du comcnerce indépendant doit 

nécessairement en résulter si n'intervient pas une uction légis

lative netteraent protectrice. 

Cette opinion, nous l'avons retrouvée, plus ou moins 

heureusement développée, en ae nombreuses brochures, tracs, pam

phlets, articles de journaux. Le plus souvent, il nous est ap

paru que ceux qui l'expri:ï:aient semblaient plus soucieux de 

sauvegarder certains intérêts privés que le bien général, soit 

qu'ils appartinssent eux^^lmes à la classe des petits détaillants 

soit qu'ils essayassent d'exacerber des passions partisanes à 

des fins politiques. Il faut ajouter au surplus, que le princi

pal de leur argumentation s'appuyait bien plus sur des considé

rations d'ordre sentimental que sur «nft base scientifique. Or, 

aomas l'a fort bien dit Francis Ambrière : "j.- lutte aes grands 

flttgasina et des petites boutiques n'est pas une affaire senti

mentale, c'est une question économique." (l) 

(1) Francis A^BRIJ^ * La vie secrète des Qranda Magasins" -
Les Oeuvres Françaises -î &ris 1936 - 13e édtftion -p.233 



L'axaiainant ici au seul point de Tue du rôle eeono-

sique du petit comînerce de détail, noua derons seulesent nous 

deaander si l'on peut conceroir cet organe de distribution réa

lisant le ainimuas de frais, le m&ximuta de services, a£»surant 

à ceux qui l'exercent une rémunération suffisante tout en sup

portant la concurrence des i^randes entreprises* 

Hous pensons tout d'abord qu'il est lapossible 

pour le grand magasin de monofiolieer tout le comm -roe de détail* 

Sans doute, une partie du commerce indépendant s'est-il TU obli

gé de lui abandonnar, dans les grandes Tilles, certaines de ses 

fonctions de distributeur. CJn ne peut nier que dans les centres 

urbains, les grands sMgasins par l'extrême Tariéte, le renouvel-

lement continuel de leurs aseortiiaent ont accapéré une grosse 

I ^ t du coanserce de la nouyeauté, que les n^^gasins à prix uniques 

ont, par la modicité de leurs prix, porté un coup ruoe aux dé

taillants en fausse bijouterie, aux petits bazars, par exemple* 

qu'ils aient entraîné de ce fait la disparition de certaines en

treprises IndiTiduelles et «ime la ruine de leurs exploitants, 

c'est non seuleaent possible, tsais certain. Il s'agit d'entre

prises dont l'utilité ne s'imposait plus, leur rôle aTait cessé, 

dans le cercle restreint où elles l'exerçaient. Toute InnoTation, 

soit en matière industrielle, soit en ntatière commerciale a ain

si sa rançon, sans oublier le risque qu'assume celui qui innoTe. 



On peut dépl r«r que le progrès ne puisse souvent s'accomplir 

qu'en lésant certains intérêts particuliers, en provoquant aiae 

parfois des situations tra^^iques sais on ns peut pour cela vou

loir retourner en arrière* 

Du reste, ceci ne prouve nullement que la concurren

ce des grandes entreprises doivent aaener dans l'ensemble la dis

parition des petites. 

i>éjà, les Boucicaut, les ehauchard, les Jaluzot, les 

Cegnacq furent accusés de vouloir la ruine du petit détaillant, 

de préparer sa disparition que l*on annonçait prochaine, al des 

assures législatives n'étalent prises. La réaction fut vive, la 

fin du XIXe siècle fut résilie des polémiques qu'elle souleva; 

elles eurent leurs échos au Parlement. ^ France, on réclaaa la 

réforme de la loi sur les patentes, le v6te d'un impôt spécial 

frappant les grands laagasins ("la loi sanguinaire*}, (l) 

Pltts d'un dersi-siècle s'est écoulé, les adversaires 

sont encore en présence, ht on ne peut dire qu'on assiste à la 

régression des petits coatierces, puisqu'on s'élève préciséa.ent 

contre leur pléthore. 

Ces deux fornes d'exploitation peuvent parfaitement 

co-exister. Car non seulement la n^.ture des services qu'elles 

(1) Cf. Francis A M K ^ I ^ S - Op. oit. •pv,ddti a <:?2 



rendent ne peut 6tre tou ours comparée, mais le rayon d'action 

des grands magasins et " prix uniques " est forveaient liaité; (l) 

ceci tient tant à leur forme, à leur structure, qu'à la techni> 

que de vente sur laquelle ils reposent. 

Les grands organismes de rente au détail, eonetltusnt 

en effet,la réalisation, à la dernière étape de la distribution, 

dhin phénomène bien caractéristique de la phase actuelle de l*é» 

YOlution des entreprises : la concentration* Son apparition y a 

aaurqué incontestablement un acheninement Ters l'appropriation 

des aéthodes ooemerciales à celles de la production industrielle 

loi comme là le phénotaène s'avère une des résultan

tes de la nécessité où se trouvent les entrepreneurs d'échapper 

à la baisse du profit telle qu'elle découle de la tendance géné

rale des prix de rente rers les coûts de production. 

Au stade de la production industrielle l'effort qui 

tend à retarder cet .e Jonction s'est exercé aux deux pôles, quoi 

que arec un succès inégal, î ar la rationnalisation on a risé un 

abaissement toujours plus marqué du coût unitaire de production; 

par les ententes, l'intégration, on a eâsay4 d'affermir les prix 

de rente en s'assurant un monopole. 

(1) Cf.Roger f^lCAHD- Op. cit.p.93 



7^ 

La politique des gran Hsins accusera dè« le début 

le double i , r - ^ ' '-t̂'-̂- crr,^ 

centréee: coniprefeslor frais d'exploitation, tenaance au 

• ;•*.•» l • 1 cl '«-'tat 

rit-.joi pécialiete;;, recours aux Ticthoties scientifiques 

. jcr.tr?. stocka, l'ulisetion au maxi-nu» de 

l'eiiiace occupé, 1« répartition fr; i.: fixes sur un grand 

r.o-nbre d'unltéa vendues leur a pei^.ls d'atteindre leur preader 

oljectir»(]) faut ajouter au surplus que leur Kriind» capaci

té d'achat leur a valu d'obtenir de leurs fournis.seure des prix 

et coïiditions de crédit particulièreraent avantas'oux, d»où prix 

uô revient bas et utilisation plus large du capital engagé. 

il se d ^ l ' - ' - i j • ' -'î-̂^ intern'* de ces r'rands 

ortjanisae; lenuaiice .iiotiopolisatrice qui pour être bian par

ticulière, n''3n :î:ii pourtant paâ tnoins réelle, rs&is il faut 

s'ante:idre; les grana» aagasins ne visent pas à -nonopollser le 

coar-ercô de détail, ̂ riaie à concentrer plusieurs fonctions de 

détaillant, que leur position spéciale, Leur capacité, les mo-

yone dont ils disposent Iss rnettent en état de -nieux remplir. 

il n'aat pas pcuvé que les dirigeants de» premier» 

i'.randa magasins aient pu croire, oment uonné, qu'ils 

j^ourraient bâtir leur puissance l'écrasement co'nplet 

(l)Cf.iward Â.ni,.'>i,i.. "Vers l'organisation rationnelle du 
coa .erce de détail*, ^unod Paris liï>9 p.46 et ss« 

http://jcr.tr
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des petites entreprittes. Pour autant qu'ils aient su ces risées 

à 1 période héroïque, on peut dire qu'ils n'ont pas longtemps 

persisté cans cette erreur. Si leur activité fut dès l'abord ^seur-

trière pour bien des détaillants, c'est qu'elle fut révolution

naire et qu'en faisant sauter les cadres anciens du commerce de 

détail urbain, elle renversa des situations qui ne tenaient que 

par la pratique d'usages vétustés* Si le grand magasin s'est im

posé ce n'est pas parce qu'il élimine des petits, mais parce qu'il 

a su rendre aux acheteurs les services qu'exigeait une nouvelle 

orientation de leurs besoins. 

C'est que la physionoi^ie des centres urbains s'est pro

fondément modifiée au cours du XlXe siècle, q^i vit la révolution 

industrielle» Le nombre de leurs habitants s'est accru dans des 

proportions Jusqu'alors inconnues*(1) Leur activité s'exerçant 

dans de nouvell^îs directions, des changements radicaux furent ap-

(1) "lin un siècle, Londres passe de 95C. nabitants en 1801 à 
7*i>OC*ui»o habitants en l'jèl* ùBXI» le même temps, ï'aris passe de 
un demi-million d'habitants , trois millions sans compter l'ag
glomération parisienne. 
Berlin, qui était un villore, COTTI te au'ourd'hul près quatre 
aillions d'habitante»! î 
FOUnadA'' - Op. cit. p. 

•I«a population des grandes villes d'tSurope Occidentale a passé de 
12,4 millions d'Ibies ;en 1Ô50 à 2^ millions en lëdC et à 61 millions 
•n 191>." 
i.SOUBAHT- "Le socialisme Allemand* op.cit. p.ĵ <̂  



si 

portés aux normes qui régisiialent leurs rapports éconojal<tues et 

sociaux. 11 s*on suivit une véritable révolution daiis les soeurs 

qui Jointe à une rapartition plus large des moyens ci'éch&n-?e eu 

cornas résultat d'affimer les fftî s et d'étendre les besoins* 

Le rythme de la vie, des éohaunges, de la circulation des riches

ses s*y accélérèrent, AU fur et a mesure que les villes crurent 

en iBportance, que les moyens de transport se développèrent, 

grandirtMst leur puisbance d'attraction, ^t bientôt, tîsut par 

leur propre population que par l'afflux des visiteurs foruins, 

elles recelèrent un potentiel àe consorrination que le petit cox-

iorce de détail sous sa forme ancienne se trouvait incapi^tle cie 

dégager. Cette incapacité se fit sentir d'autant plus que l'in

tensification de la production industrielle réclaaait une exten

sion des débouchés. L'iîspulsion nouvelle donnée au cosuserce oe 

détail urbain par les grands magasins lui ^rxit de répondre à 

cette double nécessité. 

Peu u peu, le grand magasin qui avait u'abora prati

qué le principe "vendre bon oiarchë pour vendre beaucoup", en est 

arrivé quâ id il eut su s'iaLposer, ù profiter de ses avanvoMges 

pour réaliser plutôt des bénéfices bruts unitaires substantiels 

que poùtendre l'importance de son chiffre de vente par la pra

tique de prix très b»** Actuellement, si l'on excepte certains 

articles soldés à l'occasion de "mises en vente", ses prix ne sont 

guère inférieurs à ceux pratiqués par le petit coa;nerce indépen

dant. 



b2 

U*e&t que le itr&nd !r.a«i;fi.8in a pris coscience de la 

position qu'il occupe »ur le sarché, il se préoccupe surtout de 

fournier a nue clientèle de pasëaice tous les services qu'elle 

vit̂ nt chercr^dr au Ct̂ ti&i'e û £> grd.nae» agglô âcraci.ot~<i> urcaines* 

il se pr#-oûcupe bien plu» oe l'attirer, de la retenir par une pu-

bllcj.v^ Kabile, des étalais suggestifs, un choix et une variété 

icosîparable d'articles offerts en vente et exposés ci'une iaanière 

attrayante, la :nultipliclté des services offerts sur un espace 

restreint, la Jouissance de facilités tels que le rendu et la 11 

vraim;- --̂  -«oil? que la - r .^*!- ,?» -^a -rix très bas.{l) 

o'enfTaiE-eant rrîsolunent dans cette voie, en ces der

nières années, il ne leur a plus suffi d'offrir aux particuliers 

tous i-iè prcwLUits de l'industrie ïBOUarne, ils y ont adjoint pe

tit à petit touis Isa produits de l'agriculture, de l*élevaj?e, de 

la chasse, qui soient susceptibles de répondre à leurs besoins, 

les plus variés (̂ î)« fout dernièrement sont venue s'ajouter 

(l) "La politique fonda-sentale de la plupart des grands magasins 
a pour but de vendre avec profit, dîins un seul iaiseuble, des &»» 
sorti Tients complets ' ' bre <̂  * articles _de_ t sortes 
à des clients des cl ^. s ou supérieures, et ^ v.i avec 
un service très élevé." 
j^.*A,flhÉii£ op.cit. p.77 

{d) il est peu de grands magasins qui n'aient pas leur rayon 
d'alimentation "La oamaritaine" à iaris n'a-t-elle pas son iiOC. 



!•« serrices les plus dlrers: restaurants, salons de coiffure, 

•^[enee de tourisme, agence irouobilièrs, salons de leeture, »?ar-

derie, solarium, piscine etc 

Certains sont allés lort loin dans ce sens, trop 

peutêtre, comme l'a souligné un dirigeant d'un des plus grands 

BUigaslns de Belgique "oublieux que le service etissntiel qu'ils 

peuvent rendre au consomsateur consiste dans le prix le plus 

bas pour les aiarchandises qu'ils lui présentent, las grands loa-

gasins, au cours des années qui ont précédé la crise, en sont 

arrivés, par suite d'une surenchère auprès du public, a lui of

frir de» services que celui-ci ne leur demandait pas. Ils ont 

compris que cette voie stait cangereuse et beaucoup n'hasitent 

pas à apprlmer désormais toutes dépensas somptueuses.** (1} 

^iuoiqu'il en soit, coT.me le fait remarquer Richard 

i4Utx (à) " (Je aévelo.i.f.e;xi'jn<. du Grbnd iika4puiin aaena une rupture 

dans le cycle de la. distribution; ce vide se fit sentir a un dou

ble point de vue. 

D'une part, il a été caus' par la "tendance vers 

l'axtansion verticale des qualités"; les oarchandiseià ^^nj^^l A 

journalier, mais de peu de valeur, furent négligées par la Grauid 

Magasin; il se produisit donc un "vide", un trou, par rapport aux 

(1) s, BGiiNRSIK- "Le rôle des grandes entreprisas dans le système 
de la distribution" Rapport fait à la Chaabre de Oomaiarce Interna
tionale . Congrès de Vienne 29 tBai»1933« 
Cf. aussi A.FlL21lâ op.cit. p. 36 
{l) Hiehard »UTZ "La vante à prix uniques considérée oomsie nou
velle méthode d'org^^misation du coinmarca de détail* Traduction 
française da iiene étoile -Paris i)unod 1934 p*!̂  



qualités et prix des Bsrchaiidlses 

X/*autre part, le Granà u&g^^sin «e transporta de plus 

en plus dans les quartiers à grand trafic, c'est-^-dire vers le 

centre des Tilles. L'achat de» petits objets bon asarchĉ  ne Jus

tifia plus le déplacement du consommateur Ters le centre, ait 

c'est ainsi que se produisit égal«aent, dans l'espace, un "vide* 

de distribution* 

Dans les deux cas, la Magasin à Prix Uniques pourait 

reprendre et continuer la tradition du Grand itagasin, et combler 

ainsi la fissure q^i s'était produite." 

Ca genre a'entreprise s'est spécialisée dans la Ten

te d'articles standardisés, d'une Taleur peu consid^Srable, d'une 

demande régulière, d'un écoulement rapide. 

La réduction du prix de revient est surtout cherchée 

loi dana la Tente en masse, on mat à la réaliser toutes les res

sourças de la technique coasnerciale moderne. Les achats en très 

grandes quantités peraettent a'obtenir un prix de revient bas, 

pau gravé par des frais généraux déjà fortement réduite et sa 

répartisiient sur un chiffre de vente élevé. La rotation très ra

pide oes stocks rend possible un bénéfice unitaire extrAmemeut 

réduit quoique rémunérant largeaent le capital engagé*(1) 

(1) 2»At. J^}-^^ k^'^^^^^ frisunlc,,,„Uniprix et frlba* 
Le résultat d» expiai tation enroj^istré au il Juillet dernier sa 
chiffre par ?rs* 13*616.000 laissant après déduction des charges 
financières un solde créditeur de Frs. 12.4t37 . 00G. Après affec
tation de Jrs.b.511«000 aux amortissements et ufttation de la ré
serve légale, il a été décidé de répartir Frs.30*- brut par ac
tion de capital et de reporter k nouveau Frs.977*000* 

T*â>.V,it-* 



s*il est vrai que le crand magasin et entreprise de 

rente à prix uniques accusent certalnts tendances monopolls&trl-

ees, celles-ol ne visent que certains services de la distribution 

au détail et ne peuvent sortir leurs effets que dans des conulo 

tlons de milieu bien déterminées (l) et sur une surface d'une ai

re restreinte. 

" L'influence des magasins à "prix uniques* se limite 

à quelques villes ( les deux grandes firmes de ce genre exploi

tent ensemble vingt-sept sièges, (<si} répartis ûans une quinzaine 

d localités) et à un nombre limité d'articles, parmi lesquels, 

naturelletnent, l'épicerie figure au prenier rang, avec la merce

rie et la lingerie à très bon aarché, les articles de ménage,etc.. 

La tentative de certains sagaslns d'étendre leur activité à des 

articles d'usage moins courant ou superflus, comae la librairie 

ou les disques de graaophone, a donné des résultats plutôt déce

vants. * (3) 

On peut donc dire que cette concurrence laisse au 

commerce Indépendant un champ d'activité suffIsaatt̂ ent vaste pour 

(1) Cf. Max DiiiUCHiâL " Une étape dans la distribution rationnelle 
des merchandlses" dans "Grand et Petit Commerce de Détail en Bel
gique" - ^it-. Vromant Bruxelles lai4 p.è3 
(^) Situation en Belgique en 193& 
(3) J. VÀli DKH GliCKT *Les tendances actuelles du commerce de 
détail* Bulletin d'information et de Documentation -10 novembreI«ii36 
p. 300 



qu*il puisse l'exploiter fructueuseoent. <uant à dire que les 

dépenses faites par le public dans les «çrands magasins et *prix 

uniques* restreignent d'autant celles qu'ils feront chez le bou

tiquier, c'est prourer que l'on ijmore tout des causes qui peu

vent influencer la somme des detnandes au dernier stade de la dis

tribution, "on ne peut jam̂ cis dire que ce qui est î agné ci'un cdt^ 

est perdu de l'autre. Le «rrand magasin, par la diversité de ses 

articles, par sa politique novatrice, par sa publicité, vivifie 

la consommation et suscite des besoins nouveaux ou stimule les 

besoins existants. Il en résulte une demande accrue, dont le 

^and maflrasln ne bénéficie pas seul, mais qui se reporte (4^1ement 

sur les autres d'Staillants. Coî5blen d'articles introduits sur le 

fflarché par le «rrand magasin sont nctuellersent vendus avec profit 

par tous les petits coanerqants." (1) 

Dans le rapport de la eosKslssion d'enquête suédoise 

sur les aagftflins à prix uniques (2), les experts ont évulué le 

chiffre d'affaires total des entreprises à prix uniques à l , 3 3 f 

de celui de tout co-n̂ 'îrce dt» détail; le pourcefetage des transac

tions effectuées par les nafasins à prix uniq es COîTIparâtivecaant 

(1) "î tude sur le problè?je des Grands Crganisnes de distribution* 
Bruxelles novembre lyj>6 ( dactylographie anonyme) 
Cf. 4jf?alettent Fernrnd ^ViÇiY 1 op.cit. pp. i7 et as. 

(<£} com.'nissior: du Jojuserce de détail • Rapport des représentants 
d«8 granids organismes de distribution. Àni.exe n*ll -Résuaé du 
rapport de la Coisaaission d'snquftte suédoise sur les magasins à 
prix uniques. - Bruxelles iyi6 -pp.10 et 11 



aux transactions du commerce de détail dans les rllles O'; «-«rls-

tent des semblables établissements;ont donné : 

Grands ttaffasins et commerce de marchandises diverses exclus:3,9; 

Grands Magasine et com-nerce de marchandises diverses inclus:4,6* 

"iïs ces cflLlculs, las experts ont tiré la conclusion 

générale que l'activité des prix uniques, en tout cas pour cer

taines villes, retient une part assez importante des transactions 

du eoamerce de détail* 

"On ne doit cependant p^s supposer «ans autres que 

la vente d'autres eonroercas de détail ait diminuée dans la airas 

proportion que les chiffres indiquant la part des entreprises à 

prix uniques dans les transactions totales." 

"Jin effet, 1*enquête menée à Orebo «entre que cette 

participation au connerce des nagasins à prix uniques n'a pas an-

traîné une diminution de^ transactions du commerce de détail ven

dant les aiftmes articles." 

"Las experts terminent oette partie de leur rapport 

en sigiifilant que l'afriraation souvent entendre que la vente des 

entreprises à prix uniques a entraîné une dlalnutlon analogue 

dans les transactions du coaaaarce de détail, ne peut ttre accordée 

comas généralement valable." (1) 

(1) cr, également (î. i)..hjù^.u^^ - "La distribution des fvŝ  rchano'ises" 
op*clt. pp.366 et ss. 



Blan pluSf par la pratique de prix bas, les maerasins 

à "prix uniques" "libèrent une portion importante du pouvoir 

d'achat des consotBjaateurs, laquelle est reportée sur d'autres 

objets de conscmsation. Tout le monde en profite, y compris les 

détaillants."(1) 

La vérité est que la concurrence des grancs organlsass 

de distribution a fait sentir aux petits 1'o&llgation as aodifier 

leurs osdthodes d'exploitation. Le mérite du Grand è^agasln en cela, 

est d'avoir substitué a l'exploitation du client, le service au 

client et d'avoir obligé le petit détaillant a le suivre dans cet

te vole. Il n'a enporté la faveur du public que parce qu'il a pu 

saisir les goûts nouveaux, les tendances, les exigences nouvelles» 

Il a pris conscience de l'accroissement d'une capacité d'achat 

virtuelle et de la necessitéde la réaliser pr.r deg méthodes de 

vente appropriées, des modalités inconnuesjusqu'alors, qui ont 

forcémei t heurté les anciennesamosurs et usapre du petit négoce 

préexistantt L« rrand ori?anls?Be tfe vente au détail a donc été la 

pépoipse à un ensemble d'aspirations qu'a fait naître la conjonc

ture chez le consoT,Tiateur final. 

cette mftme conjoncture a déterminé une modification 

dans le rôle dévolu aux petits, à eux de le comprendre, de diri

ger leur activité vers l'accomplissement des fonctions uxquelles 

(l}Max ' op.cit.p.64 
Cf» éiral ~ . pport de la Oommlssion d'Snqudte suédoise cit. 
P*21 et ss. 



1«8 destinent tout psrticulièrenient l^,ur position ap<^ciale 8ur !• 

sarchê, acqu • 1 ?s aptiti! ' ;..-;âires " " . 

AUX avantagea de la concentration offerts par les 

grands organismes, le détaillant indépendant oppose ceux de la 

dispersion et de la spécialisa tien, cfest à leur faire rendre 

toute leur utilité qu'il doit s'emvloyer, plutôt que de s'obsti

ner dans une lutte épuisante et stérile sur un terrain qui lui 

•st défavorable* Nous croyons avoir montré quel était son r61e 

dans ce sens et combien plus que tout autre chose, son incapaci

té, son iQadaptabilité l'ont eapSché Jusqu'ici de le reiaplir au 

mieux. 

lofais, si,certaines fonctions essentielles de la ais-

trifcutlon des Darchfndises peuvent ttre rercrlies avec toute l'uti

lité désirable par le conmerçant indépendant, à condition qu'il 

y conforme ses «éthodes d'exploitation, cela n'iaplique aucux.e-

aent qu'il en soit seul capable. 

On peut raSme se demander, devant la carence ues petit» 

détaillants si l'avenir n'appartient p s plutôt aux maisons à 

succursales loultiples et aux coopératives de consommation. 

Les prsaières possèdent indiscutableaent de larges 

possibilités d'expitnsion qu'elles sont loin d'svoir coœplèteinent 

exploitées. Mies réunissent en effet, les avantages de la concen-
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tration des éléments xoteurs de l'entreprise à ceux de la disper

sion des magasins de Tente. (1) 

La centralisation de leurs achats leur peraiet d'inté

grer la fonction de grossiste, voir parfois celle de fabricant et 

de se procurer ainsi leurs marchandises à des conditions fort 

avai^tageusss. Les services adainiatratifs et financiers ç(i;alei&ent 

centralisés leur permettent non seulesent de râduire leurs frais 

ds gestion, sais au surplus d'adopter les méthodes scientifiques 

d'or^ranlsation et de vente, de survetkllance des stocks, de prati

quer une politique de prix qui réponde à l'état du marché. Leurs 

Magasins de vente installés ù. des enplaeenents judicieusement 

choisis, achalandés suivant les besoins de la clientèle locale, 

servent l'acheteur au moins aussi bien que le boutiquier de quar

tier. 

Tout on vendant des articles de bonne qualité à dea 

prix légèrement inférieurs ù ceux des petits CMUBerçtints, ils 

parviennent à assurer à leurs gérants de succursales une ré«uné-

ration souvent supérieure au bénéfice net moyen du boutiquier, 

à entretenir au surplus un noabreux personnel au siège central et 

réaliser encore des bénéfices très appréciablea. Comparons cette 

situation à celle cîu boutiquier ce quartier qui tout en vendant 

cher, retire diffIclleœent de son exploitation un bénéfice net 

(1) O". cioger rl'Jiv -. oi'ses at Lnodes nouvelles des entreprises 
oosBBezxiales. Librairie du riecueil ̂ slrey î aris 1936 p.94 



9/ 

suffisant à lui tussurar une existenca a^cante* 

Ju8qu*en cas dernières annâes» dans nos pays, la aue-

eursalisma n'avait «ruère touché que la vente de certaines eatégo-» 

ries de narchandîses at surtout celles qui répondent aux besoins 

alimentaires, psrce qu'elles sont de demanda générale. Pour que 

le système puisse renars toute son ttllité il faut en effet que 

les produits vendue par ce ffenre d'entreprises soient suffisan-

ment standardisés, le noTibro des «îrtlcles assez limita» 

M&is la champ d'notion du succursalisme croit au fur 

•t à masure que certaines consommations se généralisent, que las 

goûts accusent une uniformité plus marquée, î ous n'en voulons 

eomnia preuve que l'extraordinaire succès des *chain stores" aux 

Etats-Unis, pays où l'on observa une orientation fort accentuée 

de la demanda vers les c^rticles standardisés. C'est »insi que 

l'usage plus répandu de nombre de produits da demi-luxe, une cer

taine unification des ^ûts et des usafçes joints auc perfootionna-

mants apport-̂ rs à l'industrie de la fabrication en série ont fait 

qu'en ces dernières anné*»s le systèaa auocursallsta a pu s»4tendre 

ici avec succès à divers coa-isrces de détail: chemiserie, cha

pellerie, chaussures, node, llnperie, bonneterie, bijouterie de 

fantaisie, aaeublemant. 

^t l'on peut as>»urer que de larfl̂ ea possibilités exls-



»9 

tent encore dans ce domaine. Les lirai tes à l'extension de ce «̂ enre 

d'entreprises ne «ont pas aussi étroites que d'aucuns semblent Is 

croire* Il existe du reste «htre leur extension et la tendance à 

l'uniforr.ité des objets de consor?!iration une «ertaine relation réci

proque de cause à effet* Ce phénoeène, en s'accefatuant, doit oertai-

nanent entraîner une limitation des types d'objets née^ssairsa à 

la satisfaction d'une catégorie de besoins; d'où intensification de 

la production en série et réduction sensible des coûts de production, 

r»>nforce^ent d'js possibilités d'estimation des demande» à la consomma

tion, tant quantitat3kva:)!ent que qualitative^nent* 

far là, 1 'entreprise de vaille au détail à succur

sales multiples astiure uiie ccrrespondi rc« ; lus r'troite entre les ao-

àalites de production et ceiA^c uo 1 ^ jua^o lâtion. :111e correspond 

uieux que toute autre au dyne, lî  .3 J3 l'activité (économique contempo

raine, dominée par le auchiniaisie* lie concourt aussi à renforcer 

la standardisation des conditions de vie, l'égalisation par le médio

cre, le faux luxe, le feux confort, l'avènement d'une société où cos-

tie dans celle du •Brave New ^orld* d'Aldoua Huxley, la personnalité 

de l'hoti-ne se réduirait à son "conditionnenent", où son existenc» 

n'aurait plus aucune autre justification que sa possibilité da s'inté' 

frrer dans 1 ' économie (1) • 

(1) "^'appelle égalisation la tendance ù l'uniformité, à l'unificatio 
de toutes nos formes de vie* 

"cette tenaance k 1'unii'or.i;ité est com̂ ie l'aspect nodeme de 
la peste* Nous l'observons dans tous les domaines de notre existence* 

«srnar . ' "Le Socialisme alle
mand* op. Ci;., p. 36 
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Quant atitt coopératives de consosiasation, elles repré-

«entent,ainsi que I'H tiouliîjt.ô v ..cî xi,, la pra X^LS forae d« 

la concentration sur 1© tsrr&ln de la di%tribution il au co.'riaserce 

de détail* '11 ?8 nous e*' >"l^nt des crpanos tout préparé*» a. s'inclure 

en un eystème de distribution dee -narcharidises conçu sur un pian réel-

lenent humain. C'est à dire dont le aeul but serait de permettre 

à l'hoiaroe ue réaliser tout l'avantage du progrà» technique, le jeu 

entisr de toutes 8i?s fonctions, par la aatiafaction la plu» entière 

des besoins qu'il entr'^tne» 

L'Idéal coopératif n'e»t-ll pas de placer le consora-

mateur au centre de l'écono'a, de substituer au moteur ancien de la 

recherche ûu profit d'ontrepriaê, celui du service au consommateur 

dans l'accsption la îJ.-... l'̂ r-r; de ce terme î 

Au point de rue eoiKtnerclal, elles peuvent pratiquer les 

atees méthodes de centralisation, rationalisation et d'intégration 

que les entrerrises capitalistes; et de fait, elles ont souvent tiré 

fort bon parti du systèrrie succussaliste, surtout depuis que la plupart 

des petites entreprises coopératives se sont fédérées* Ce que nous a-

Tons ait des entreorises concentrées, au sujet de leurs possibilités, 

peut wâno leur fttre appliqué, tout au moins en ce qui concerne les 

méthoaes d'exploitation. Ce qui los différencie en effet réside sur

tout dans le prlr/r̂ --- r>\] lae anlnte. 

(l) Cf. Bernard ^^Ci.i.iU op.oit* p.<î4 



L'effort qui Tiee à maintenir le profit capitaliate 

n'est pas ici a l'origine du mouvement do concentration, 11 résulte 

M e n d'une tendance vers la réauction des frais de distribution, 

par l'élimination du plus grand nos.ibre d'interaédiaire possible; 

vais c'est en vue d'en faire bénéficier le conscmitiiateur par l'aboli-» 

tion du profit d'entreprise* Ces coopératives visent à l'intéi^ratioo 

d« toutes les fonctions éconoisiques qui vont de la production à la 

eonseansation. àn fait, elles ont surtout intégré Jut»qu*ici celles 

de détaillant et de grossiste* 

î ans la «ajorité des cas, elles vendent aux prix or-

aï" Ires du marché d* détail; le bénéfice réalisé est restitué à l'a

cheteur au bout d'une certaine période. «Les bonis distribués aux 

socl'Staires ne le sont pss à titre d'actiorralres «-t au pro]»ta de 

leurs actions, mais à titre d'acheteurs et au pror&ta de leurs achats* 

Ce r* sort paa dee dividendes: ce sort des restitutions, des trop 

perçus."(1) 

kais il est bon de souligner, afin de dissiper toute 

équivoque, que les coppérsSitlves de coneo^ nation ne tendent réellement 

vers la réalisation de l'idéal coopératif que pour autant qu'elle» 

visent à ae *r, sans profit, pour le seul cervlce du consommateur, 

des fonctions de la distribution, voir de "production. 11 faut qu'il 

n'y ait aucune dissociation entre l'tr̂ -̂ rftt du cècr-^rateur et celui 

de la coopérative* 

(1) ûharles Olde. Principes d'/économie politique» Vingt-sixièrae 
édition* Librairie du Hecuoil Sirey. Paris l*i31 p.626* 



C'««t qu'en fait» 11 peut advenir que dea erga-

nlssues de oe genre» quoique poursuivant théoriquement un but isusuablei 

en dévient pratlquaatant, au cours de leur existence» 

Devenus des entreprises puissantes» disposant 

d'Importants aoyens financiers» traitant de gros marchés» employant 

un personnel nonabreux, Ils peuvent d^^venir pour leurs dirigeants 

une occasion beaucoup trop tentante de s'assunr des situations d*un 

bon rapport» de caser leurs créatures. De ce fait» les frais d*adai« 

nistration et Ua direction ne vont pas tarder à absorVer le plus 

c M r dea btînifices» pour le beu i profit d'une oligarchie. Les avan

tagea accordés aux coopérateurs ne la sont plus que ûanu la mesure 

où liis û i.̂ ..î. .•si.i-iiir ur.a clientèle suffisar'çent nocbreuse» 

Pourrait-on prétendre, dans ces cas, que l'on 

se trouve devant des or^ranisnes de distribution dont les élé-nents 

r.oteure soient essentiellerrent différents de ceux des grandes entre

prises capitalistes ? 

Uns d 'x'V •̂ ion peut ?̂ tre égaler^ent observée» 

queint au but poursuivi par certaines coopératives émanations d'orga

nisations politiques dont elles constituent des instruments de pro-

pâ ê enae et de recruto'ient. 

Cet état de choses no peut qu'affaiblir leur 

utilité strictement cconoratiàa» jux/îe du p::;lnt de vue du consomma

teur, puisque dans ce cas» tout le bénéfice de la concentration ne 

l u i ' mftte pas* .-u i. ^,,1 _ ; vue ùu détaillant ordinaire, leur con-



currence ee révèle alors eoaoMi seins daxigereuse* 

Mais toutes les coopératives n*en sont pas là, tant 

s*en faut. Nornbreuse sont celles qui ayant Victorieusaient surmonté 

les difficultés du début, ont acquis une or̂ ranise tion bien réglée, 

des CAdres solides, tralmillant uniquement et dsuns la tsesure où 

leur action setable co<9patible avec le aaxlaua de services au consom

mateur» 

Q u e l l e que'-ioit leur puissance, parfois considérable, 

leur champ d*action est apparu jusqu'ici co-ntr̂e ester limité dans le 

domaine de la distribution. 

Ainsi que l*a fait rersarquer r 1 ; r rofesaeur i)^ Lià̂ KiSH 

(1), elles se prê- ent ^ ' s - t rivac . v la vente de mar-

ehandiaes destinées à satisfaire des besoins fort diversifiés et 

fort individualisés, ou nécesfci*-''̂  • - ositior s de Vaste fort 

coûteuses. Pareilles li.'îiltes existent à peu de choses près à l'exten

sion du sccursallssie, elles ne nous semblent pas rigoureusement in

franchissables» 

Aî&is outre l'action restrictive de certaines nécessités 

techniquet», l'expiinslon de la coopérative de con80'nîn£.tion, dans le 

do^naine du cosiaerce d'- détail, sergble rf^ncontrer de r>érieux obsta

cles d»esi»er»ce psycoi ogique, dont la force de neutralisation parait 

considérable* (2) 

(1) 0»i)S LlSiiiea. La distribution des marchandises" op.cit»p»4220 
U) Cf. M» AhSlAUX "Traité d»iîconoTîle politique* T.I. p»3>2 

i^euxièae édition, iidit.Marcel Oiard Paris l^Zh. 



0*«st qu'il faut à la coopérâtIre,pour s'atendr*, 

l*adhé«ion d'un no^sbre de plus an plus considérabla de coopéra^-

leurs. 11 est nécessaire,au surplus,que ceux«-cl s'approvision

nent, à leur aaisfasin de vente, pour le plus grand n<^bre de pro

duits possible, mime s'ils ne présentent pas au début un avantage 

de prix fort marqué* Pareille façon d'agir nécessite du consomoa-

teur une fol solide dans l'avenir du mouveinent, une volonté sou

tenue de le faire aboutir, qui puissent au besoin, leur faire sa

crifier le présent au futur* 4uand on coniiait l'inertie de la 

masse des consoiniaateurs, le peu de compréhension qu'ils ont Indi

viduellement de leurs propres intérêts, on peut afflraer que ssm-

blable réalisation ne peut 6tre escomptée dans un avenir rapproché, 

tout au moins en un réglae politique tel que le nôtre* 

Nous pensons que la concentration est loin d'avoir 

sorti tous ses effets dans le dooaalne qui nous occupe* Il seiable 

qu'on puisse encore prévoir un accroisseaent eh importance relative 

des formes d'entreprises qui en procèdent; aiois mieux, il n'est 

pas exclu de la voir s'y manifestsr sous des formes nouvelles, 

non encore révélées*(1) 

D'autre part, nous ne pouvons croire d'une acmlère 

absolue dans la pérénlté de la petite entreprise individuelle, 

(1) Les derniers venus: le {na^asin à "self service* et le "super-
narket* Introduite avec succès aux i!̂*U* d'Amérique sont encore 
Inconnus chez nous* 



pas plus du rssts que dans celle de n'importe quelle fonta 

d'exploitation intégrée dans la structure de l'éconosie ca

pitaliste. 

Mais tout autre e'rose serait d'.affirmer que le pro 

eessas d'évolution de cette nêse économie capitaliste doive 

néoassairene&t, inéluctablenent comprendre la dis|>arition du 

petit détaillant sous la poussée des grands organismes de 

distribution. 

C'est que si ces derniers n'ont pas encore exploité tout le 

ehttip de leurs possibilités, son aire 9e s'étend pas au-delà 

de la fourniture de certains services qui n'incluent pas 

tous ceux de la distribution des marchandises au détail^ 
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Itous ne pensons donc pas que le petit eoamerce de 

détail indépendant doive nécessairement disparaître dev^mt 

la concurrence victorieuse d*autres formes mieux adaptées 

aux néeessltés économiques actuelles : grands M||asin8,p;plx 

uniques, coopératives, oaiEasins & succursales laultiples* La 

vitalité qu'il téaoigne par l'ouverture continuelle de nou

velles exploitations est bien faite pour nous affermir dans 

cette opinion» 

Mais que l'existence stne de la petit boutique 

ne soit p».s directmtent aesacée n'implique pas, dans notre 

esprit, que le petit commerce de détail indépendant n« subis

se i»as d'atteinte sérieuse* Nous sonnes au contraire fort 

enclin à croire que tout en gardant les fermes extérieures 

d'une exploitation individuelle, autonome, le petit magasin 

est néanmoins fortement menacé dans son li^dépendance* Mais 

le danger vient surtout du producteur, qui tente à r^^duire 

lAsensiblsment le rôle du boutiquier à celui d'un simple 

instrument de domination sur Is consoramateur. £t là, le petit 

eoaaarce de détail est maaacé dans son essence même. 

A ne le considérer que du point de vue du produc

teur, le petit détaillant a comme fonction d*<^couler au mieux 
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le plus grand nombre de produits les mieux appropriés à 

la réduction des coût de production, donc \ une produc

tion massive d'articles standardisés, î u; nt au sonsomma-

teur, 11 tient à en obtenir le plus de services possible 

pour la dépense la moins élevée. 

Le boutiquier s'est révélé Ineapsble d'abord 

d'arriver à la compréhension de ces deux tendances, ensui

te de les concilier. Nous croyons avoir réussi à la mon

trer et en avoir indiqué les causes : incapacité, snanque 

de foroatlon, de culture, pusillanimité des exploitants, 

sianque de spécialisation et pléthore des petits magasins» 

De n'avoir pu concilier ces deux exigences, 

résulte pour lui l'inévitable nécessité de plier à celles 

qui pourront sfImposer avec le plus de force. Exigences 

auxquelles son Inertie, son manque d'organisation profes-

sionnells résultats d'un Indlvidualinse mal compris, ne lui 

permet d'opposer aucune défense sérieuse, ^uel est donc 

celui qui a su dès lors, profitant de sa faiblesse, lui 

laposer ses exigences? 

Le consoT^mateur ? Sa réaction la plus ea-

ravtérlstlque, la plus efficace s'est fait jour dans la 

coopérative de consommation; nous venons de dire ce que 

nous en pensons. Hnr^seç^jtoiérallsant, cette forme de dis

tribution pourrait changer tout le régime de répartition. 



Mia «a réalité, quels qu'en soient les progrès, son action 

n*a pas entasé fortntent la position du détaillant. 

Dans certaines circonstances, pour certalus produits 

et services, la de-frande du cona«mateur s'est toutnée vers 

d'autres organismes qui semblaient offrir plus de serriees 

pour taoins d'argent* Mais nous avons vy également que la po«* 

sibilitâ du recours à cette concurrence était sosasa toute 

baaucoup plua liraité qu'on est communâment porté à le croire. 

Du raste, le publie est ainsi fait qu'il ne profite pas dans 

la mesure où il le pourrait des avantages de prix et des fa

cilités qui lui sont offertes. 

Tout eospte fait, le consoonateur a jusqu'ici peu 

réagi)*" C'est qu« le consomisateur, comme l'a très bien dit 

le ^'rofesseur MAHAlà' (1) , non seulement est inconscient,sais 

c'est un ignorant et un paresseux. Ignorant, il ne sait pas 

acheter. Il ne sait mtme pas observer que, dans la aftae rue, 

les aiaes objets sont vendus à des prix différents. Il n'est 

pas renseigné sur les qualités et les quantités, et il ne se 

renseigne pas. Parasseux, en effet, il ne veut pas se donner 

la peine, mftme quand il en a le teaps, de comparer aarchan<» 

dises et prix* 

"C'est au point que la loi a dû venir à son aide 

(1) £• liARAlki >Op*Clt. p.229 



pour l*empftcher (i*fttre ^rroaslèrement tromrji, «t das règlements 

de police la protègent contre les fraudes, contre les trop 

fallacieuses esbOtches. 

*I1 y a plusf à^aintes fois, on lui a offert la for

ce des faibles, c'est-à-dire l'association. 11 n'a Jamais vou

lu être ŝ rieusefflent, solidement organisé* 11 sait se plain* 

dre. Il sait gimirm 11 ne sait pas agir. 

La raison est siaple : les consorcnsateurs ne constituent pas 

une clasi>e sociale. Tout le monde est consomrsateur dans quel-

4|ue mesure et à quelque mo ent." 

Il y a chez l'individu, une tendance bien compré-

hensive à enTisager les problèmes éconossiques sous l'angle de 

ses intérftts particuliers, liés à l'exercice de son activité 

principale. S'il est en situation de chercher une solution à 

ees problèses; il le fera dans un sens eoapetible avec la 

sauvegarde de ses intérdts» 

La aentalité de l'industriel est telle, qu'èlle 

l'&'nène à considérer la production eoamie une fin en elleHsiaie. 

Dans tous les seeteurs de l'économie où il peut exercer son 

influence, il s'efforcera de déterminer une orientation des 

activités dans un sens favorable au Meilleur développement 

des forées productives. Or la continuité de ce développement 

est conditionnée par la posHibilité d'écouler la production 



sur un marche de plus en plus étendu. £lle réelasM) la rcîàuc» 

tion des prix de Tente donc celle des coûts de fabrication. 

*I.or8que, dans la recherche du prix de rerient le 

plus bas, on envisage la fortaule : 
ifrais de production 

l'rix de revient * v^uantité produite 

on considéra que, nomalesent, on peut agir sur les deux 

tarais de ce rapport. 

*j.Lai8 on ne tarde pas à se rendre compte que, les 

frais de production ayant, de tout temps, été sériausement 

coairrlffl̂ ŝ par suite de la concurrence, il faut en gênerai, 

pour obtenir une nouvelle ré&uction prix de revient ae 

l*ordre de 1 ou <iF pour cent, sa donner énoniéaant de peine, 

et l*on est alors port; tout naturellensent à augmenter la 

quantit4 j^roduite, les résultats qui peuvent être atteints 

dans cette voie ^tant à la fois les plus importants et da 

réalisation plus facile. 

*La facteur "vitesse da production", pemattant 

la répartition des frais de production sur un plus f;rand 

noabre d'unités entre ainsi en jeu. kais pour réaliser une 

vitesse de production plus grande, il faut un outillage aans 

9%mB9 plus puissant» sans cesse plue perfectionné. £t l'on 

est aaaaé à constater que la possibilité de réduire le prix 



de rerlent n*e8t pas illlnit^e, p.̂ ree que non seulenent les 

frais fixes par unité produite ne dijBinuent pas» sais parce 

que Ift valeur absolue ues charges variables tend |k augmenter» 

en raison notamoient de l'obligation d*a;nortir rapidement la 

aatériel et atme parfois de le rebuter alors qu'il est eneore 

en état de servir. 

"On atteint ainsi très vite dans certaines indus

tries la limite au delà de laquelle il n'y a plus d'int-̂ irôt 

pratique à «mprlaer d'avantage le prix de revient, perce 

que, d'une part, 11 faudrait engager des déper^ses nouvelles 

hors de proportion avec l'économie àréaliser et que, d autre 

part, on se trouve en présence d'une capacité de production 

que l'on nv peut songer à accroître sans risquer de la ren

dre incompatible avec la capacité d'absorption du marché 

existant* 

•C'est à e« aoaent que l'industriel, à la recher-

ehe de nouvelles possibilités de réduction du prix de revient 

s'avise d'observer ce que deviennent ses produits après leur 

•ortie de son usine. Il découvro alors, non sans surprise, 

que, tandis qu'il s'achsrne à réduire ne fut-ce que d'un pour 

«mit son prix de revient fabrication, le produit fini, son 

produit, qu'il a vendu avec un marge de profit parfois minime. 



n« p«ut fttr« acquis par le consoaroateur que «oyennant un supplé

aient de prix allant, dans la généralité des cas, de 30 à 60 p*c. 

et pouvant atteindre parfois, dans certaines industries àù la mode 

Joue un rdle Important; des taux plus éleTés encore* 

• !>•• ewstatationa de ce genre «ntiint inéyitablement 

l̂fie réaction chez les proaucteurs» " ( 1 ) 

C««m«nt réagissent-ils dans le secteur qui nous inté

resse î 11 faut tout d'atord considérer, qu'à notre époque, l'in

dustriel, le producteur est, dans beaucoup de cas, la grandd In-

dAstrle concentrée; quand ce n'est point le cas, il est tout au 

moins, en général, influencé dans ses méthode» de production, 

dans ses preTisions, par les possibilités d'amélioration, de ren

dement, que permet la sériâtion des types fabriqués et la produc

tion en masse» 

Si son actirn s'exerce dans le domaine de la distribu

tion, elle vise 1'augmentation de la quantité rendue et la dimi

nution des frais d'une manière générale, et où cela est possible, 

la Tente en raasae des produits standardisés en particulier. Il s'a 

git donc d'économiser des frais de distribution et d'influencer 

directement la demande, tant quantitatiTement que qualitatiTensent* 

(l) Aobert Caussin et Henry l>eby.op«cit. pp.lS et 11* 



Certains ont résolu le problème en installant 

leurs propres magasins de vente au détail. Ils ont rerfttu, 

le plus souvent, la forae de mslsons de vente à succursales 

multiples. Il s*agit sMiaie toute d'un phénomène d'intégration 

descendante* Cette politique a penais, dans beaucoup de cas, 

usé réduction des prix de vente au détail et une augmentation 

du profit d'entreprise. De plus l'attirance indéniable d'étala

ges heureusement agencés, la collaboration d'un personnel de 

vente compétent, des prix fort étudiés, leur ont permis d'influ

encer la demande du public dans un sens favorable k l'accroisse

ment des quantités vendues d'un mAaie produit et à la diminution 

des types* 

Il ya des ere^sples notoires de réussite par l'adop

tion de ce système d'écoulement des fabricats. Maie on ne pourrait 

le généraliser.(1) Mieux, son application n'est possible que dans 

des conuitions spéciales qui la limitent singulièrement* 

D'abord, la plupart des industries ne produisent 

pas des bien s de consorsmation finale, même s'il s'agit d'uns chai 

ne d'usines eo"!prises dans un système d'intégration, ensuite, pouv 

les fabricants de produits finis, la dispersion topographique des 

(1) Les réalisations de Bata viennent directement à l'esprit et,en 
Belgique, celles d'autres fabricants de chaussures* Des exemples 
sont aussi à citer dans la ganterie, la chemiserie, les meubles 
et machines de bureau, l'industrie du vêteisent, du tabac, des meu
bles, des appareils électriques et de radio, du cycle ete*** 
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«eh«t«urs et la f équence de leur denande en un seul article», 

excluant la possibilité d*en assurer eux>m$mes la distribution* 

Cn conçoit asses bien qu*un fabricant de chaussu» 

res, de !»eulles ou de vitestents confectionnés, inetalle des 

magasins de vente au détail, et encore dans certains centres, 

parce qu'il s*aglt d*«rtlcles coûteux, ï>our l*aehat desquels 

les habitants des faubourgs et des oaispaf^es se déplaceront 

spécialement. On ne voit vraiment pas la possibilité pour des 

fabricants de produits d'entretien, de margarine, de sucre 

raffiné, de pâte dentifrice, de boutons de col, d'installer 

un peu partout des oaftasins de détail pour la seule vente de 

leurs produits. 

La grande diffusion de certaines mar-handlses 

n'est possible que parce que le détaillf«nt peut les adjoin

dre à la vente d'autres. C'est le cas pour nosibre de petites 

spécialités alixentaires ou d'usage ménager; poivre en sachet, 

pudding powder, vanille en bfttons, aaidon, eau de javel, pa

pier tue mouches etc.... 

Les caches-pots sont adjoints à la vente des fleurs, les cor

beilles aussi, les petits bijoux de garniture à la cherilserle, 

la petite quincaillerie d'ameublement BXXX tissus pour tentures 

et rideaux, de petits articles de fuaeurs à la vente des ta» 

bacs et cigares, les haneçons aux cannes à pêche, les cordes 



de Tlolons à la lutherie etc.... c'est cette diffusion 

ainsi assurée qui en permet le bon marché* 

Lés produits solidaires lors de la production 

ne le sont pas souvent uans la consommation* Dans l'industrie 

du caoutchouc une foule de petits articles sont fabriqués qui 

rassortent du domaine de détaillants de spécialités fort dif

férentes : talonnettes pour chaussures, éponges, tuyaux,jouets, 

Joints pour robinetterie, bonnets de bain* Un exeaple de soli

darité dans la fabrication «t de dissociation complète dans la 

consocmiation est sûrement celle de la caféine et café déeaféftni-

»é, dont une célèbre usine hollandaise est à la foii» produc

trice, lilt l'inverse est vraie pour des produits dont la con-

•flwaation est solidaire et qui sont fabriqués par des indus

tries esssntielleaent différantes : brosses à dents et |Ate 

dentifrice, fards et houppes à poudre, cordes k linge et sel 

de eoude, !nontfe8 et bracelets en cuir, pipes et tabacs, 

pareils photographiques et hyposulfite de soude. 

C'est une dâs fonctions du détaillant et non 

des moindres que de grouper la vente de produits de prover.^n-

cea différentes, mais solidairesdans la consommation. Jette 

fonction doit s'accomplir, dans l'intérêt du conaoïsîaateur, 

oemm9 dans celui du producteur et ce dernier se révèle bien 
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•ourent incapable de l'assurer. 

JSB dehors d'une interrention directe dans la dis

tribution des marchandisea à la consommrtion finale, leproduc-

teur et surtout la grande industrie, possèdent des noyens bien 

plus efficaces d'arrlrer à leurs fine. iX certains ne se iont 

pas fait faute d'en user, voir d'en abuser. On cherche à in

fluencer direeteuient l'acheteur pour proToquer un accroissement 

de la demande, mais aussi pour l'orienter vers certains arti

cles à Marque, se prôtant particulièrement bien à une produc

tion en série, répondant aux nécessités imposées p»r eettaines 

conditions techniques, hous ne citerons qu'un exemple bien ca

ractéristique, des buts poursuivis dans la réclame, pour l'ar

ticle à Barque, faite par le producteur auprès du public. 

Èci ces derniers teiips, certaines mesures furent 

prises en Belgique, contingentant la production de margarine. 

Or le saintient d'un prix de revient suffisaonect bas, lors d« 

la production de cette marchandise par les vastes usines 

équipées à cet effet, n'est plus possible en-dessous d*un 

certain chiffre de production, supérieur au contingent accoroé. 

11 fallait donc ou bien restreindre la production et augoenter 

le prix de rerient, ou maintenir le rythse et se trouver alors 

devant un accèdent de graisses hydrogénées. C'est pourtant la 



«•conde solution qui a prévalu, au moins tsaporalrement. L'é-

coulenent de l*excécent de graisses hydroj^énées a été réalisé 

par la création d'un produit nouveau, présenté con-e Tîiie&e 

à frire et lancé dans le publie à grand renfort de réelane* 

an influençant la demandé du consom-^ateur, par 

des pratiques semblables l'industriel oblige le détaillant 

au stockage d'articles de narque, dont il finit par imposer 

le prix et las conditiona de vente. 

La généralisation de semblable politique se ré» 

vêle particulièrement dangereuse pour le petit comnerçcnt 

d*abord, car son indépendance est sérieuseaseut senacée, pour 

le consommeteur ensuite, auquel on suggère des sodés de con-

sommation plus propices à un dégag«sent opti»us des forces 

productives qu'à l'épanouissement du potentiel vital de l'in

dividu. 

Feut-on affiraer qu'il ne faille pas craindre 

que les grands trusts industriels n'arrivent & iîaposer flna-

l«îaent leurs vo ontés au détaillant; à réduire ses possibili

tés de telle sorte qu'il ne lui reste plus que la port qu'ils 

voudront bien leur laisser* 

On pourrait le croire pjrr l'observation des faits 

et penser que s'il reste isolé, réfraetaire à toute «ction 



oollectire sérieuse, incapable de roTisar ses méthodes, le 

petit détaillant glissera sans doute de plus en plus Ters la 

prolétarisation; une sorte de loi d*airain le rivera à sa 

condition nédiocre. (1) 

Faut-il dire aiiors qu'il est Tain de tenter quoi

que ce soit pour le sauvez d'une situation qui Uacoule de 

son propre ocaportenient autant que de l'aboutisseaent inévi

table d'Uii procôdcUii a';Vo-ui.ion des organeô de l'iconotaie î 

On ne pourrait répondre oui, que s*il était prou

ve tout d'aborû que cette 4volution doit s© faire inéluakible-

nent aans un sens qui lui soit contraire, ensuite qu'il lui 

sst ImpossitlQ de trouver la force nécessaire peur résister 

à la poussée des forces adverses* 

Or le phsnoaèn» exposé révèle une simple tendan

ts à laquelle on aurait tort de donner une portée trop absolue; 

les effets directs ou inairects de la concentration industriel

le n*étant p»s sans li'nite. (2) 

viuant à la forss de résistance elle existe à 

(1) Uf. Georges 1ZAU>J ' Les classes noyeroiss * Idltiens 
riieder Paris l^Jà -î ;25 
(i) Uf« ié.ANâXAUX « "Les lltnites de la concentration " op.cit. 



l*atat latent, son dégagement dépend en ordre principal des 

petits conraerçants eux-mS^es, reste à saToir 6*11 est possible 

de les y aider. 

Depuis que le problèiae du petit ooaaeree de détail 

préoccupe certains esprits, bien des nesuree ont été propos^^es 

pour mettre fin à la situation difficile dans laquelle il s* 

débat, i'ius raresient» on s'est ré'̂ lleeie: t soucié de le mettre 

en position de mieux resaplir son rdle éoonoœique» 

Des actions collectives ont été tentées, avec plus 

ou moins de succès, parce que partant d'une coapréhension plus 

ou moins lorlque du sens à leur imprimer, ^es pro'gestations, 

des oanifestations, des vdtes d'ordre du Jour, des revendica

tions ont cr^é une certaine afritation de caractère souvent po« 

litique, entretenue, exploitée en général pour le service 

d'ambitions particulières et dirigée souvent dans de fausses 

directions. 

Ce n*e8t point ici la place où faire l'exposé 

détaillé, la critique de ces pro]}ets, de cette action, de ces 

efforts souvent stériles, ce rencontrer des arguments parfois 

sans consistance. Sous nous garderons tout autant d* nous li

vrer aux jeux faciles des construcLioi.ii as pl«uris ae réorgani

sation, nous instituant thérapvuthe, si ce n'est marchand 

â*orvétlan et ae paaaoée. Nous nous bornerons a constater 



qu*un« réaction contre les phénoiaènes qui contrarient l'exerci

ce par le petit aétaillant de la fonction qui lui est déTolue 

•et la seule souhaitable* Toute mesure, a'Oî  qu'elle vienne 

•t qui n'aurait 46iasBe but que d'assurer certaine privilèges, 

toute protection q i n'aurait d'autre résultat que de cristal

liser un 4tat de choses contraire aux intérêts bien conspris du 

oonsonmateur doit être proscrite. 

Le rêla éeonoaique du pstlt cemasres de détail 

est d'assurer au consommateur certains services spéciaux que 

nous nous sommes efforcés de définir. Catte fonction ne peut 

être remplis rationnel!eraent si le petit coîaiaerçant n'a poln^ 

conscience de ce qu'elle iaplique, s'il n'y conforme point ses 

•éthodes, son comportetaent social, ille ne le peut non plus, 

s'il se mue en siaple instruraent de subordination du consomma

teur aux erigenees d'une production détournée de sa fin huoAl-

nement logique* 

Les obstaelts à Y«incr« pour ams&er le petit 

détaillant à remplir réelleaent son rôle économique sonc lionc 

de deux ordres : 

1**) Intérieurs : ceux qui résultant de son oeraportenient écone-

alque et social vicieux: mauvaise organisation» incompétence, 

surnombre, incompréhension, culture et mor«LLité déficientes* 
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extérieur» : action contrariante d•autres ̂ l̂ âe; te de 

1' CînoT.ie, Injustices fiscales, concurrence déloyale, manque 

de crédit. 

Si pour pallier aux obstacles de la prenlire ca

tégorie, on sacrifie l'indépence du détaillant, on limite son 

libre erbltre, on le plie au respect de normes ri<?ides, on ris

que de lui enlever toute faculté de plastifier ses modes d'ex

ploitations à la satisfaction des services spéciaux réclaaés 

par le consommateur. Tels sont pensons-nous les ««sures qui 

créeraient l'obligation du ^oupement professionnel, tendraient 

à fixer le nombre des magasins d'une catégorie déterminée et 

les produits à la rente desquels ils doivent se borner, r̂ eu 

iiaporte que ces nasures soient prises par une réf^leaentation 

étatique, ou qu'elles résultent d'ure entente entre comner -

çants qui sauraient user de moyens de contrainte suffisants à 

l'instauration d'une police de la profession. 

Tous remèdes qui ne peuvent s'appliquer qu'aux 

dépens de la liberté individuelle, doivent être proscrits,ils 

sont pires que le tsal. Il en est de mAme de ceux qui trop ri

gides, trop absolus, dérivent d'une conception par trop sub* 

jectlre des faits économiques et soci&ux, d'une méconnaissance 

des réelles aspirations hunalnes. Sn ee domaine, comme en d'au

tres toute thérapeuthique drastique doit être écartée, parce 



que notre peu de connale&auace de l'interconnexion des rouages 

de l'économie peut rendre son application extraordinairetaent 

lourde de concéquenoes néfastes imprérisibles» C'est peut-dtre 

une façon de tuer la maladie, mais en an^iant le malade de tel

le sorte, qu'une vie normale lui soit désormais interdite, iiiîcors 

heureux quand on ne le tue pas* 

Sn dehors des rei^èdes trop radicaux, des plans 

d*ensembl« dont nous nous sefions, certaines mesures ont été pro

posées, mieux, certaines réalsotions ont été tentées. (Ule qui 

semble la plus efficace, qui a remporté le plus de suffrages, est 

sans conteste: la coopération arec base d'achat en commun* 

La foroÉe est en effet fort séduisante. Jîn se «grou

pant, les petits co-mnerçants d'une catégorie s'assurent une plus 

grande puissance d'achat et naturellement obtiennent de leurs 

fournis-r-eurs des prix et conditions plus avantageux. Ils peuvent 

au surplus mettre en commun certains services de contrôle, de ges

tion, de publicité, de livraison, voir d'étude, de documentation 

et de défense professionnelle, organiser un service colléeclf de 

timbres rtètourne etc.. Ils pourront imposer la force de l'union 

aux pr(?tentlons exagérées de certains fournisseurs, .it l'on peut 

dire que si le groupement présente suffisamment d'iuiportanee et 

de cohésion, s'il est suffisamaent bien géré, 11 peut réaliser 
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la plupart âaa avantagas qu'ofire la concantratlont dana le do

maine de la distribution des marchandises* 

De nombreux exemples de réussite sont du reste 

à citer dans ee doiaalne, tant en Belgique qu*à l*4tran|2rer. 

K'aTons-nous point chez nous d'irsportantes asiiociatlons : 

les i>rogui8tea aéuins de Bruxelles, Lisburgia à Hasselt, i^onona 

à Anvers, le Syndicat dos Kpiclers Réuinfts à .-.iouscron, les Patrons 

Pâtissiers, les Patrons Boulangers, les Patrons Peintres, l'Union 

des Patrons Plonibiers, l'Union des Papetiers i^étaillants, la iào* 

ciétj Coopsrative Métallic, la Qô :nterciale des Coiffeurs, l'As

sociation Centrale des Charcutiers, ^ n s d'autres pays, cette for

mule a rencontre un succès plus liarquant. àn î>uisse l'important 

group<?r3ent USisiOO (Union, dchweizarlsch ^Inkaufs Gesellschaft, 

Clten) rassenîble plua de 4.000 ^ploiera; 11 a rdallsé en 1925 un 

chiffre d'achats a'élevant à la contrevaleur de S-iJ.OOO.OOO de 

francs belges. Il existe en France, depuis 1919 une ?éd^ration 

française des Sociétés Coopératives d'achats en coresun des eom-

aerçants, oéée par la Fédération des épiciers Détaillante, iïi 

All«sa0ae X'i^eica (<:.inkauf8geD0ssenchaft deutseher Kaufleute) 

possède une banque, un centre d'études et de propagande. 

Slle groupait en 1935, 407 sociétés locales dont dépendaient 

sexbres* A signaler aussi l'importance croissante des 
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"volontary chains'» -aux Btçta-Unls d'Amérique, dont la plus 

iaiport,aut« la i;oopérctti, ood -vistributors of A.iî'3rlca group* 

!»e grossistes et 20«000 détaillants. 

Kon seulement les «groupements â*achat en commun 

marquent un profères réel dans la distribution des raarchandisea 

par le petit détaillant, mais aussi un renouveau dans ses né-

thodes qui indique une possibilité effective d*adaptation aux 

nécessités de la conjoncture. C'est incontestablement une 

preuve de vitalité des sctreprises qui y adhèrent. La vitalité 

d'un organisas se manifeste en effet par sa possibilité de 

trouver en lui-mèse la capacité d'adaptation au milieu dans 

lequel il fonctionne. 

Sst-ce à dire que là, où l'adhésion des petits 

détaillants à de pareils groupements n'a pu être réalisme, 

on se trouve devant un^ incapacité d'adaptation manifeste qui 

doive faire conclure à leur d-ichéance prochaine? Ici encore, 

11 faut se g&rder de généralis-tions trop hfttives* On ^ pu 

observer cependant,dans notre pays, par «xemple, que des ten

tatives dft groupement ont souvent e'choué, ou n'ont atteint 

que fort imparfaitewent leur lut, à e&use de l'incompréhen

sion, de l'apathie, de l'Inertie, de l'ignorance , de l'-^troi-

tesse de vues qui découlai, i >u manque presi|t}e général de cul

ture de bon noaibre de détaillants. Cet état de choses a déjà 
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découragé bien des bonnes volontés et contrarié absolument 

des efforts courageux et méritoires. On peut remarquer d'autre 

part, que là où le niveau culturel était le plus élevé, où 

il existait une certaine conscience professionnelle née de la 

spécialisation, les i?roup9:3ont3 se sont réalisés plus aistiment* 

L'une des plus importantes coopératives d'achat en coismun n'esta 

elle pas, chez nous, la iociété Coopérative Peuera, fondée par 

les pharmaciens et groupant plus de i;?0O rssTîbres; les autres 

groupeoients que nous avons cnuiara ilua haut n'appartiennent-

ils pas pour la plupart à des activités conrcerciales qui ne 

peuvent s'exrecer sans une Juacation professionnelle préalable. 

Mais les obstacles au groupement des petits 

détaillaurits en coopératives d'achat ne sont pas toujours dûs 

à un "nanque de coDspréhension de leur fM.rt» La nature aftae du 

coiuînerce, leur dispersion topographique, le manque de points 

de contacts entre confrères, une dlsslT.ilitude trop grande de 

clientèle, li manque de confiance née d'abus constatés dans 

des organismes de ce feenre, la stérilité d'efforts antérieurs 

mal dirigés, sont autant de raisons qui, dans bien des cas, 

contrarient plus ou moins sérieusement la réalisation de oetts 

coopération. Il n'est toutefois pas impossible que grafis à 

des proTOteure psrtlcullèrement •fflclents, des adhérents parti-

http://dlsslT.il


iiy 

cullèr^'nent cornprahenslfa, on ne vienre finalement à bout 

ua uixiicultés jugéaa ues l'abord iii;»urinoriC«i,Dies. ,̂ ais de tallos 

qualités sont loin d'fttre courantas ohaz laa boutiquiers* 

Non aaulement, certains eoninierces se prêtent tsal, 

de par iaur nature raêis© à l'ichat en co'î '/iun, mais au surplus, il 

est rare que les adhérents d'une coopérative puisseut lui confiar 

tous leurs ordres. L'ach ^ '9a?and« pour réut leiiîe-

snent, eue corme pour le système succuBsaliste, l'or ̂ ilre 

u aes aicirchanditee auiTissiiiisnt uniiorcet), i-our per^ei. 

acahts massifs* tr n'oublions pas que, dans beaucoup t. 

• • ' c^n • ne joue un rôle r 4 e l l - " • 

fournissant au eonso-n^rateur la rnarchandiee dont la qualité spé

ciale pernet la satisfaction de f'»rt-i"« ' -̂ soV'-̂  particuliers* 

Ja besoin de particularisme jour l'acheteur line manifesta

is..i. , sa personr.alité. C'est uns des fonctions du petit détail

lant d'en pernettra la d^sça^e^^ent par l'offre d'une marchandise 

a vrcorîée* Le particularlsr:^ à» l'acheteur 'ît 1' .cba' jses 

sont souvent choses Incoripatlbles* 

il convient de se garaer 'illusions trop grandes 

sur l'action réelle de pareils or^nlsmes, considérée dans l'en-

se:ible* 
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Prenons à titre d'exenple *L«« Droprulste» Héunia* de 

Bruxelles, parce qu*il Q*agit d'une aseociation considérée eèmn» 

un wodélô du genre, à*un véritable iiîroupement d'achat qui n*a point 

dévié de son but initial. 11 s'agit ici a'une union entre membre» 

d'une profession dont l'exercice présuppose déjà une ce taine pré-

ÏMiration, un r̂ ini-num de culture. On a affaire par conséquent, dans 

un certai:: ï;er.s, & une élite. 

conditions d'aumijifiion sont assez sévèrea, elles per

mettent de recruter des aembres dont la notoriété, le probité com-

aercifcle, sont garantes de la bonne fin dos opérations du groupeiient 

et des engacementas qu'ils prej-r.eiit vis à vis de ce dernier, i our 

être aasiis, il faut : 

1* iiixercer la profession de drog'ulste ou un« profession si'flilaire 

aapuis cieux ans au moins; 

2" Adhérer aux statuts de l'Union; 

3° iitre préset * ' .<jnseil 

de Direction ; 

4* itre • • " orii ̂ .'u, --̂  < • se

cret ) par l9s deux tiers des sEerabres présents ; 

5* Api'̂ : ~ c --t,t'-« ' , v'-r-^9v sa ̂ -i..-. art au fomis social. 

Cette quote-part est de 1^00 francs, il est perçu en 

outre \rf.^ c*tl£ ensur,,. . , s s t actuelleaient de 40 francs. 

Il y a un mefabre acheteur pour chaque catép^orie d'ar

ticles. Il n'est pas rémunéré, puisqu'il ne consacre aux achats 

qu'une r̂ iniiie partie de son teapa. Il passe périodiquement au four-



121 

nleseur de eon choix, le» co-rimandeB cent 1 • i'iportance est 

fixée par )âmi«»lon d'après les àeiaande» de chacun* 

i^ut orare u'achat porte outr« la aipriature c che-

tfeux- u'-'li'ij. - ^ ti-x .„« .,l.r-ii. -.u won4*eii. c.a ... ructiou^qui le 

contrôle wtroiteffient. A>ea sanctions fort sévères eoiit édic-

cutti* coiiire le u..6; ; ^.ueteur qui peruèrait ae vue le bien 

de l'association au proilt ae son intérêt particulier» 

il n'est fait aucixn stock, It inaru'i,ci*,uj.;j'j u irecteïsent 

partagée entre les m«rsbres» x>e foumisûeur doit accepter la 

Bomffle on le volt, on s'est efforcé dans ce cas 

cl, y a réussi du reste, Jusqu'à présent, d'éviter les 

.'.*rc8 scueile '.re lesi,uelij • ' ocia-

l i ' î . :^ qui ont sombré, ou ('ôvié complet errent de leur but. 

.'il- • ••' y &rrivf;;' des restrictirns 

telles, qu'elles ont slnmilièreKcnt Unité les .moyens d'action 

he permettre l'accès rouper.ent qii'à ues îrens 

consciencieux, ' certain "st&nain- paraît rtécessair© 

a la bontie «arche de la société, k l'espri cohésion qui do 

i'ani er. ».;aiheureui»e-Gent CV-J. .iauj.it .anquei.i chez beaucoup 

*.;e détaillants, uèiv.e parr.i lea droguistes» Cela réduit naturel 

ieraê î  j. ^i-..^ .jul les i.r'- . , i; il se fait 

alors qu* le nonbre . res ne représente qu'un très faible 

pourcentaï?e de j. . ^ . L'Url o; ro-listes compte aC' 

http://iauj.it


tym\lfi''<-'- inetscres à hruxeiles» - . .-ouvaii:, . Anvera, 

soit en tout, • .. . Eesibres. "Ô îbre .irot̂ ruistes est , en 

i;elgique, d'auviron 111>U. 

Ce norbre trop r̂ -ît-trcirit <5f» r.er^-vm -»r̂ ,et ttal-

heureusement pas aes achats a.s,in»z is'portaiits et 1 3ui dire 

qu*en iPénénal, leur puissance d'achat est fort inférieure à 

celle df: ociunts en gros les moins itnportant.; ruxellea. 

rour lien GôQ .. -, .. >.nt de ce fait oblirés d'acheter 

iU&ntitéô ne pernsett&nt pa« dea envols 

iirîcts du producteur ou du fabricant» 

Leurs siodalitéfi r'jrtiti nn récltd - ent 

sans doute les fr&ife ci'adiiilnistr&tion, ae trar;&p 

risl, iigasinsjient, au strict ainiuUB, naia elles sont 

un obâtasrle de plus pour traitsar directeraent avec les produc-

t-=»ur6. il y u -ii; i. ossibilité ,o.= er des 

rer, d'acheter sur eiabarq le^ent à l'origine, 

^'accepter l)ien d«s conditions ùe li-

. prévisionti loninie échéance uans 

• i.. .îsibilité d'un stockage. Conditions de 

• - le ce ua 

ccept achète c. l'origine. ' insi qu« 

. ij. n'est puère pc.-.. ' -

c eter aux producteur» autre-sent que par une tonne à la foi». 
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au moins, sur embarquement, pour livraison k l'heureuse arri

vée d*un navire, at encore r,our obtenir les meilleurs cours 

i&ut-il acheter sur plusieurs î ois. 

on peut voir âéjk par cet exoaple, combien il 

est difficile, pour ces ronr»-^ents, d'éviter 1» f^roKslste, 

sans devoir re<aplir eux-n3â;::es toutes ses fonctions* »'ils 

veulent alors stocker, passer des ^arcb .livrer, Ils doi-

veiit .̂ .ettre sur pied un*? v«»ritable organisation cos^aerciale, 

un<î coopérative d'nch«t ayant fsajtasina, bureaux, personnel 

administratif rétribué. Le danirer est si ouble, par l*ac-

croi8se>nent des frais d'abord, par la pert contrôle de 

chaque raerabre sur la gestion c-̂  l'ui'i."aire qui risque rort,L 

ie vue, d« présenter les •̂ êies d«îfai; 

C'HV.o doute, des coopératlvet «lies des 

••Patrons i^atissiers", la "Commerciale des Coiffeurs" de iruxel-

les, constituent-elles de voritables réussite l'on consi

dère l'af^pleur qu'elles ont priées. Le rr«?^ière e*pl itant l'une 

des plus insportsiites chocolateries de Belgique, la seconde étant 

dfvenue l'un dey plus i'nnortants e.ch*»teurf .articles 

i;our coiifeur • ; ivfu'rîfsrie. kals leure '.rix vinte aux co-

opérateurs sont ^?rsvés de frais tels, qu'ils présentent souvent 
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un avantage -̂ .inime ou nul aur ceux qu'ils peuvent obtenir 

auprès (XQâ gro&iiistdB» 

h»9 difficultés à vaincre sont aonc loin 

d'Stre r.lnl'̂ ŝ. rroV'1̂ '̂ »̂s ̂ ''trnor'Mn'̂ îi "̂ n̂t, d'ilcats 

et consplexea se posent,pour les or»^ani8ataur ^ fîroupeuents 

d'achat. înooro faut-il pour qu'ils «îlent c'nancfîa de les 

raaoudre, qu'ils réunissent des qualités de dévouement, de 

compétence, ae àiîsintéresiïe-ner. , coeripréhensicii, 'ils 

îiient le sens tie l'organisation et soient euivis, soutenus, 

par oes associés animas par la foi et la voionté de réussir* 

Il n'en r<îste pas c-̂ r?. vrri est 

aT^plicable, la fomul' 'achat imet incont'î.-

tablèrent HO ̂ :-ettt d-'t.̂ l" r l .- - —-^^t-r ^i-^rf 

la concentration. ̂ st non ;aoins vrai que aon application 

pourrait être ét . , ^aucoup plus au'elle ne l'est, ses 

moyens d'actions renforcés et perfectionnc-s, s'il it 

chez le petit détaillant en P'énéral, une meilleure ccspr*?-

hension de ses intérôts, plut ao coapf'tence et deî culture» 

Toutefois, l'union d'achat peut déjà, par elle-

•rft'̂e, avoir sur l—- •-•^f ^t -j, 

qu'eli?^ l' i •r;'̂  ' x réaliser sa position danfc la diii-

tributioiï ce;̂  rnarchandiofts et les nécessités qu'elle en

traîne. 



^ se groupant entre eux, les coTrîerçants doivent 

fournir un effort pour s*unlr, secouer leur apathie» voir 

au-delà des intérêts nesqulns et particuliers, au-^à de leur 

comptoir, c'èst un pas vers une compréhension plus large de leur 

rôle dans la distribution.(1) 

1& coop4ratiTe d'achat est loin de pouvoir résoudre à 

elle seule tout le problèr^e de l'appropriation des méthodes du 

petit conmerce de détail aux nécessités conjoncturelles contem-

por&ines* On peut néanmoins dire que c'est une étape vers ce but 

essentiel au maintien de cette forne de distribution, à l'indépen

dance du boutiquier» 

C'est au contraire, le maintien d'un individualisme 

outrancler qui le conduirait à perte de toute indépendance, à 

la prolétarisation, à la déchéance, 

11 99% en outre certains problètaes spéciaux, des intérêts 

locaux, de quartier qui peuvent rendre nécessaire des ententes 

partielles. Les modalités doivent en être étudiées suivant Isa 

particularités des problèmes à résoudre et des intérêt» à sauve

garder. Là ausii, beaucoup de bonne besogne peut être faite, pour 

autant qu'à travers les intérôts particuliers, l'intérêt général 

ne soit point perdu do vue. 

(1) Cf. Picard op. cit. p.lïS3. 



/16 

Kous avons fait Jusqu'ici peu d'p''? 'slonB à l'inter

vention des pouvoirs publics, aux «îsesures de protection qu'il» 

pourral^^nt prendre "otir aider le petit co-̂ 'nerce, aauve/rarder 

cet;te indépenuafice a laou&le nous attachons tant de prix, sllé^r 

••s charges, facUitar son recours au crédit* 

Kous dirons d'emblée que nous nous r;4flons fort des in

terventions d' l'iStat dans le dcnaine économique. Lejj expérieo-

ces de ce» dez^ières années sont peu faites pour af^iser nos 

craintes à ce sujet* 

Noue posons coï̂ cie principe que l'action des pouvoir» 

publier nepeut s'exercer que dans l'intérftt général* Aussi ne 

pouvons 90U8 apTlaudir satts réserve qu'aux nesures qui sont pri

as» pour erapêcher las abus» les fraudes, la concurrence déloyal» 

•t le» pratiques nuisibles, tant pour le consoramateur que pour 

1» eoijimerçant honnête. Noua jugeons aussi eor̂ me utiles, Justes, 

le» mesures qui pourront tendre à une répartition plus équitable 

d»» charge» fiscale», k l'instauration d'établiases^ents d'ensei

gnement spéciaux, à celle d'organis^aes de crédit cotme la Cals»» 

Centrale du Petit Crédit Professionnel, la Coopérative de Petit 

Crédit Professionnel, la Socl<Sté Coopérative de Crédit à la 

Petite Industrie et au» Petit Connerce, qui sont de nature à 

aider le petit détaillant sans nuire aux intérêt» de la ooll»o-

tlvité. 



Uala l*on doit se uira avant tout que toutes 

disposit ' - H -ourrnisrt %tre prisée, dan3 l'intér*' 

commerçant seront d'effet nil, voir nocif, si l*on ne remédie 

r-'s 1" C'̂ 'jse profonde du tel. (l) 

«-riisÂuô fois que nous avons eu u a^piorer,pour 

le oojuïerç&nt de détail, un tsanqueuent au rôle qui lui est 

uuvolu, nous avons toujours trouvé à la base le manque de 

formation professionnelle et de culture, c'est lui qui est 

générateur de la Tiauvaise organisation, des fmia trop ''levés 

de l'insuffisance dea services rondus, de l'ànacseptabilité 

aux nécessités de la production «̂t l n consc^^nnation, de 

1'inconprdhension de ses Intérêts véritables, du peu de fon-

dcnent d^ ses revendications» 

C'est lui qui le conduira a la prolétarisation, 

si aucune réaction sérieuse ne se produit* C'est lui encors 

oui rend stérile tout ce que l'on peut tenter pour relever 

le boutiquier* C'est à cela que nous nous somT.ss heurté l^rs 

f^'<-* nos enquêtes où nous avons souvent rencontré défiance, 

apathie, indiffeîrence et ralfene mauvaise volonté manifeste. 

(1) Cf. G. De Leener -La distribution des narchandises 
p.p. }6!>->bbt 



' lura rien fait pour le petit co-nrr̂ rc» 

détail, tant qu'on ne l'aura pas débarrassé de tous les *n-

capables qui l'enoombre* Mais nous persistons à croirs 

qu'une action dans ce cens doit être éducative, nais non 

point coercive» 

<iu« l'on donne au coîmaerçant l*4ducetion profes

sionnelle, la culture nécecsaire à l'exécution de sa profes

sion et on lui procurern Is facult? de s'adapter eux nrces-

sités de le conjoncture, qu'une orientation profsssionnella 

bien comprise icrat» les ron valeurs, les rsédiocres, les non 

^réfMirés, qu'on fasse comprendre à nombre de petites gens 

que n'importe qui ne peut réutclr en ouvrant n'importe où, 

uns boutique pour vendre n'importe quoi. On aura fait ainsi 

un grand pas vers l'assainissement de cette profession et 

l'ascension vers une alstribution rationnelle des naarehandi-

ses à la conso.ynation. Mais nous dlra-t-on, co-^rsnt y parve

nir V 

Cette tAche, pensons-nous, pourrait 6tre confiée 

à im office central a'études, de docur.entation et d'orienta

tion ciu petit ccrcerce de détail, il te livrerait & l'étude 

ues problèmes généraux et des questions d'organisation; 11 

réunirait une documentation statistique bien tenue à jour. 



lul permettant de Ju^er la situation existante «t <1« rendra 

co-nrtrt des possibilités d'exploitation par genre a •activité et 

p; Icr, cic leur renceeent pos&itie it des conaitions suirant 

leequelles elles dolvert s'effectuer, Bien au fait de la ques

tion, sol4.''̂=> "•'"^ locu -yj.t ;,̂ c_c.xi;<i.es qui cc:.cû6eraiont 

cet office arlraîsrt surtout de trois nanilres : 

1) Par la putillcatton de rapr^orts, â'^ .-o- - t-»-̂ -' "'^ l.r-'cr;, 

d'articles de peasse destinés à éclairer la ma&se sur la n^îcsssl-

té d'une préparàtion spéaiala pour réussir dans cette profession, 

à documenter le commerçant et lui donner l'occasion de rerisar 

ses méthodes* 

4) Par l'enseignernent: ori?aniyation de cours professionnels et 

d>* for^,ation gon<?ral'». 

orientâtiOii ei coni-tîils aux canrtidfits ccn^iorçante, ai^r et 

conseils aux comerçants qui le solliciterait. 

iour rendre effectif le travail de cet office, 

11 pourrait. Stre imposé à chaque candidat cora-nerçant d'y four

nir des renseipneaenvs relatifs à aa personnalité, cap^citéa, 

antécédents, capitaux dont il dispose, genre de comTierce et 

endroit où 11 reut l'installer; en échange de quoi des conseils 

et avis lui seraient fournis sur l'opportunité de créer ce nou

vel et blissement, les chances d'échecs et de réussite probable;-, 

les iccthod&i, les plus rationnelles d'exploitation, l'importan

ce .u capital nécessaire* 



Cet office n'aurait aucun droit de réglementation, 

ni de eontirigenteîùent de la profession, en dehors des pouvoirs 

qui lui seraient délégués pour se procurer les renseigneaents 

statistiques, et faire les enquêtes nécessaires, xl serait 

tenu au secret pour le^ renseignements personnels lui confit's, 

des assures de garantie pourraient être prisea t; ce au^ot. 

Son rôle serait celui d'un éducateur, d*un con-

eelller et d*un propairnndlste. Ses déléjm^e pourraient a-oir 

de plus, Toi« consultative au sein des commissions parlemen

taires chargées de l'exaraen des questions relatives au petit 

commerce de détail, ainsi qu'auprès des pouvoirs administra

tifs chargés de prendre les mesures réglementaires d'exécution. 

Cette idée, dont nous esquis.sons k peine les 

modes de réalisation pratique, n'a rien d'orlpiinal. Ce n' st 

point ppr son application que noîîs prétendons pouvoir résou

dre le problème dans son ensemble, ivoua n'avons aucune pré

tention au métier de rebouteux «économique. Nous le répétons, 

nous ne voulons offrir aucune panacée, paroe que nous ne 

croyons plus aux panacées. 

»..ais nous croyons qce A' ' - •> • ^ -i-r tnxiti 

l'Intérêt du petit détaillant c'est dans cette voie qu'il 

faU; 8*enga«;«r d'aboru si l'on ne veut pas attacher le char-



rue avant les boeufs« faire <ia très mauvaise besogne. 

v̂ usuit k la poussée des autres él'^ments de l*éco-' 

nomie qui se tranife;àte dans un sens contraire l'exercice 

ratiomtel de la fonction du petit détaillant, elle est souvent 

dépendante d'une conformation structurelle, d'une orientation 

générale du dynuslnte économitiue, qu'une action limitée au 

aaôteur qui nous occupe e^t incapable de nodifidr. 

il ^'a il du grand duel qui oppose les «Çi^ments 

fflûtériels aux ^'lewerts humains dt l'économie et oui raet en 

question l'avenir tre civilisaticn- loua avons foi dans 

les destinées de l'homme, en a^i victoire finale sur les forces 

qui a'opposant au plein ipanouià&ement de sa personnalité, cet

te victoira ne se fera sans doute pas sans bouleversements, 

Ils entraîneront s&ns doute la disparition de certaines l'orses 

d'activité économiques; nais 11 serS.it, en cette aatiere, téedé" 

ralra dit proph .tx -i*. 

-iuoiqu'll en soit, danc, 1- conjoncture actuo': la 

et pouï' lonRie-nps sans doute; le petit co-iTerce de détail in

dépendant, en tant que forrie de la distribution des njnrchan-

dls3s à la consommation, est encore porfaitetsent apte à ren

dre dG nor?!br<îMX services à la collectivité; nais à condition 

qu'il soit exercé par des él<?Bents bien préparés et éduqués 

à cet effet. 
F 1 M 
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